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nistrative, économique et finan- 
cière. — Proposition de résolution 


Suppression du monopole du pavillon 
dans les relations maritimes entre 
la métropole et l'Algérie. — Intro- 
duction d'urgence  d'aménage- 
ments équitables dans le mono- 
pole d'exploitation de transports 
maritimes entre les deux pays. 
— Rapport par M. J.-P. Comili.. 
Annexe à au rapport par M, Comiti. 


de la 
l'Indo- 


p. 289 


p. 289 


p. 289 
p. 290 


p. 291 


p. 291 


p. 291 


p. 29 
p. 294 


vant du wmunistre de la France 
d'outre-mer. — Demande 
Application aur travaidleurs des profes- 
stons agricoles des départements 
d'outre-mer des disposdions léqis- 
laiives relatires aur congés payés 


— Demande d'avis. b. 


Continuité du rayonnement que 
et cullurel français dans les éta- 
Llissements francs de par 
la création et l'entretien d'une 
nussion médeale francaise à l'on- 

Réalisation dans les terriloics 
mer d'une où plusieurs expériwn- 
ces « d'éducation de buse ». — 
Proposilion de M. Paul Catrice.. p. 

Firulion des conditions dens lesquelles 
des ressortissants des territoires 
d'outre-mer  ererccront ltCurs 
droits de citoyens, — Proposition 

Extension aux nouveaur départements 
d'outre-mer de lapphcation des 
statuts des agents généraux d'as- 


d'oulre- 


surances. — Rapport par M. Razuc 
Réglementation au Cameroun des 
loyers et des locaur d'habitas 
fion. — par M. Alfrcd 


Libération des e 
politiques arrctés lors des 
lions 4 l'Assern lai 
des i el 11 avril. Ra par 

Modification des modalité 
«des pensions de toute nature 
dans les terrüoires d'outreamer 
à franc C.F.A. êt C.F.P. — lProposi- 
lion de M. 


P 
Reconnaissance de la prrsonnalité mo 
rale des collectivités autochtones, 
Organisation  @diministratire des 
villages et Cantons, création de 
conseus administratifs et de cons 
seils de collertivités dans Les 
riloires d'Afrique Nobe. Pre QUE 
silion de résolution de M. Jo 


mené 


Modijication de l'artiele 50 du règle- 
raent de l'Assemblée de l'Union 
française. — Pro pos ilion de ré<o- 
lution de M. AY Juve n 

Création dans les territoires relevant 
de la France d'outre-mer d'un ser- 
vice de l'état-cicil, — Rapport par 
M. Jean Curabet . 

Fourniture aux producleurs agricoles 
de la Réunion du maïs de se- 
mence. — Rapport par M. Du- 

Suppression de l'impôt de capitation 
dans le cadre de l'autonomie {i- 
nancière des terriluires d'outre- 


ner. — Proposition de résolution 
de M. G. d’Arboussier .,......... 
Réorganisation de collectivités locales 


et des conseils de distrit à Ma- 
dagascar (archipel des Comores 
erceplé). — Proposition de résa- 
lution de M. Vendenboomyaérde. 


P. 
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Bréstion d'un fonds d'investissement 
pour le développement économi- 
ue et social des territoires re- 
Losnt du ministère de la France 
d'outre-mer. — Autorisation de dé- 
penses et ouverture de crédits au 
titre du budgel général 
l'exercice —  Rapporl par 

M. Alfred Jacobson.............e 911 
Bmtension territoires d'outre-mer 
de la loi üu 2 février 1918 réta- 
blissant la liberté du commerce 
de L'or sur le terriloire français. 
— Établissement de la liberté du 
commerce de l'or en Afrique occi- 
dentule francaise, en Afrique 
équilorinle française, au Togo et 
an Cormeroun, — Rapport par 


M, p. 314 
à La population pointoise. — Pro- 
posilion de M, Camprasse..... .. D. 916 
et composition du haut 
conseil de ke nion française, — 
Demande p. 317 


Bepréseniotion commeT- 
ciaur, industricls et agrie otrs au 
Cameroun. — Demande d'avis. 347 
ssion des discriminations 
dans l'Union française. — Vropo- 
gition de résolution de M. Ga- 

répartition des navires au 
long cours desservant les lerritoi- 
res côticrs de L'Afrique ocriden- 
tale française ou de l'Afrique 
équatoriale française, y compris 
de Togo et le Cameroun, et du 
fret entre tous les exportateurs 


d'un méme territoire, — Proposi- 
tion de résolution de M. Emile 
Derlin Zinsou ..... p. 319 


à la composition du co- 
mité de contrôle du fonds d'en- 
couragement à la production tex- 
tile. — Proposition de résolution 
de M. Le Brun Kéris ....... 920 


aux sinistrés des cyc et 
fnondations du au 23 janvier 
et du 14 mars 1913 en Nouvelle- 
Calédonie, de la réparation totale 
des dominages, — Proposition de 
M. Maurice Bichon ............ p. 320 


de l'enseignement dans 


des territoires d'outre-mer et or- 
ganisation d'un conseil supérieur 
des affaires culturelles. — Propo- 
sition de résolution de Mlle Le 


Feuille 11, 


Déorganisulion de l'enseignement dans les ter- 
ruüoires d'outre-mer et organisation d'un 
conseil sunérieur des affaires culturelles. 
— Jroposilion de résolution de Mile Le 


Pméiiorction du ravitaillement des po- 
pulations des départements créés 
par la loi du 49 mars 1946. — Pro- 
position de résolution Cazeiles. 


d'invalidation formulée contre 
l'élection de M. Di Ould Zein. — J 
Rapport par M. François Schlei- 

322 


p. 321 


gation de l'article 4 et de certaines 
dispositions de l'article 5 du déeret 
du 7 août 1944 instituant des Syn- 
dicals nrofessionnels en Afrique 
occidentale française, en Afrique 
équatoriale française, au Came- 
roun, au Togo et en Côte fran- 
çaise des Sornalis. — Proposition 
de résolution de M. Carroué...... p. 322 


Dberié de la presse et de réunion à 
Madanaseur. — Abrogation du dé- 
cret n° 47-1892 du 26 septembre 
4947. — Proposition de résolution 
de M, Raymond Lombardo....., p. 323 


ertion de la santé publique dans les 
établissements français de l'Océa- 


33 | 


nie, — Rapport par M. Borrey. 


Réorganisation du régime de l'émission 


à Madagascar, — Demande d'avis. p. 3% 


Applicelion aux départements français 
de la Guadeloute, de la Martini- 
que, de la Réunion et de la 
Cuyane française de la lérislution 
métropolitaine relative au fermage 
ct mélayage. — Rapport par 
M. Vauthicr. 


D: 


Exercice de la médecine par les méde- 
cins, pharmaciens el suges- 
femmes africains, — Transforma- 
tion de l'école de médeciw de 
Dakar en faculté, — Proposition 
de Touré. 

Réception par l'Assemblée de l'Union 
francaise d'informations sur les 
travaux de la rormmission consul- 
tatice permanente franco-britanni- 
que pour les affaires togolaises et 
consultation de cette assemblée, 
pour avis, avant toute décision 
gouvernementale concernant ces 
affaires. — lProposilion de M. Bi- 


Réglementation au Cameroun des loyers 
des locaux d'habitation. — Rap- 
port supplémentaire par M. Alfred 


DOM 


Organisation générale de la défense na- 
tionale, — Rapport par M. Lau- 


Organisation des forces armées. — Rap- 
port par M. 


Régularisation de la situation militaire 
des médecins sortant des écoles de 
mnédecine de bakar, Tanonarine et 
londichéry, apnelés sous les ura- 
peaux, en leur permettant d'accé- 
der au grade de médecin auri- 
hiaire, — M. Louis 
Detmas 


Mise du personnel excerçant 
dans Les groupes de terriloires de 
l'Afrique occidentale française, de 
l'Afrique équatoriale française, et 
dans les territoires du Togo el du 
Cameroun sous la seule autorité 
administrative des directeurs et 
chefs de service de l'enseiane- 
ment intéressés. — Rapport par 


Oricntation et recrutement des techni- 
niciens destinés à coopérer à la 
réalisation du plan de développe- 
ment social et économique des 
territoires d'outre-mer par un or- 
ganisme qualifié. — Rapport par 


Lrtension du régime métropolitain des 
prestations familiales aux quatre 
départements d'outre-mer. — Rap- 


port par M. 


Réception par les territoires de l'Union 
française des médicaments néres- 
saires à la santé publique. — Ré- 
formes urgenies permetllant un 
ravilaillement rapide et convena- 
ble des terrüoires d'outre-mer en 
médicaments, objets de panse- 
ment et malériel sanitaire, — 
Rapport par M. 


Abrogation du décret du 20 mars 1997 
et amnistie de toutes les peines 
prononcées en application de ce 
décret. — Deuxième rapport par 


Soumission mour avis à l'Assemblée de 
l'Union française, préalablement 
à toute ratification par le Parle- 
ment, du texte du pacte bilatéral 
franco-américain pour l'applica- 
tion du plan Marshall, — Proposi- 


tion de Mlle Germaine Autissier. p. 


Ratification de l'accord bilatéral de 
coopération économique conclu 
entre le Gouvernement de la Hé- 
publique française et les Etats- 
Unis d'Amérique. — Demande 


D. 
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329 


336 
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Conversion de certaines demandes de 
séparation de corps en demande 
en divorce. — Adaptation aux ter. 
Titoires d'outre-mer autres que 
l'Indochine de la loi du 18 mars 
1946 modiliée par la loi du A1 août 
1947. — Demande d'avis......., p. 


Exclusion de Dakar et de la presqu'ile 
du Caz-Vert de la zone d'endénu- 
cité amarile. — Proposition... 


Institution des commissions paritaires 
administratives et des comités 
techniques parilaires auyrès des 
directeurs et cheis de service de 
l’enseignement des groupes du 
territoire de l'Afrique occidentale 
française, de l'Afrique équatoriale 
française, et des territoires du 
Togo et du Cemeroun. — Rapport 
par M. Gaston Donnat..........., p. 

Placement de l'enseignement dans Les 
terriluires d'oulre-mer sous le 
contrôle du ministère de l'éduca- 
tion nationale. — Rapport par 


M. 


Annexe 
Danger d'une orientation erclusive vers 
les Etats-Unis de l'économie et du 
commerce des et terriloires 
de L'Union française. — Proposi- 


tüon de Mlle Germaine Autissier. p. 


Création d'un office de l'habäitat rural 
pour l'Afrique équatoriale 
çaise. — Proposition de résolution 
de M. 


Trans/ormation des sociétés indigènes 
de yrévoyance de l'Afrique équa- 
toriale française en sociétés coo- 
pératives de consommation, de 
production ou de construction et 
des foruls communs de ces socié- 
tés en une société de crédit coo- 
péralif. — de M. Sou- 


Reconnaissance des droits FREE et 
forestiers autr autochtones de 
l'Afrique équatoriale française, — 
Proposition de résolution de 
M, 


Création ‘à l'école nationale de la 
France d'outre-mer d'une section 
des inspecteurs du travail et des 
affaires sociales et développement 
dans cette école de l'enseigne 
ment social. — Proposition de 


M, Paul 


Accord du bénéfice du statut des vétéri- 
naires du cadre général aux vété- 
rinaires africains exerçant les 
mêmes fonctions que les Euro- 
as ns. — Proposition de M. Bou- 


D. 


Accord aux territoires d'outre-mer de la 
zone C. F. À. des devises étran- 
gères nécessaires à l'exécution de 
deur programme d'équipement et 
de leurs besuins essentiels, — 


Proposilion de M. Lhuillier....... p. 


Feuille 12. 


aux territoires d'outre-mer de la 


P. 


348 


#2 


zone 


F. A. des devises étrangères néces- 
à l'exécution de leur programme 
d'équipement et de leurs besoins essen- 


ticls. 
(suite) 


Modification du décret no 48-1800 du 
10 mai 1948 instituant une com- 
mission supérieure chargée d’étu- 
dier la codijication et la simpli/i- 
calion des textes législatifs et 
réglementaires de jaçon à assurer 
la représentation de l'Union fran- 
çaise dans celle commission. — 
Rapport par M. Michard-Pellissier. p. 


Création en Guinée française des 
stations expérimeniales pour la 
culture du riz et apport aux 
autochtones de l’aide financière 
permettant d'intensifier la culture 
des oléagineur en Afrique naire. 
— Rapport var M. Lhuillier...... p. 


— Proposition de M. Lhuillier 


P. 
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Réorganisation au Carmicroun de la jus- 
tice de droit français. — Maodiji- 
cation du décret n° 47-2200 du 
novembre 1917, — Proposition 
de résolution de M, Antoine Giard. p. 413 


Piration du électoral, de la com- 
position, du fonctionnement et de 
la compétence du conseil général 
de la Côte franraise des Somalis. 

— Jiapport par Mme Aulissier..... p. 414 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


POSTES, TÉLÉGRAPHES, TÉLÉPHONES 


Services extérieurs, 


Par arrêtés du 19 janvier 1919: 

Ont été nommés chefs de centre de classe 
æexceplionnelle ct titularisés dans le grede cor- 
respondant: 


A Grenoble-Téaraphe et élfphone:M. Guy- 
net, inspecteur à Bourges. 


Sur place: 

M. Danzart, chef de centre hors classe à 
Baint-Elienne-Télégraphe et téléphone. 

M. Bonneric, chef de centre hors clasce à 
Montpellier-Télégraphe et téléphone, 


Ont été mutés: 


A Rouen-Services télégraphiques et télépho- 
niques:.M. Bruyère, ingénieur à Paris-Direc- 
du matériel de transport, 


A Paris-Direction du matériel de transport: 
M. Halpern, ingénieur à Châlons-sur-Marne- 
Services postaux. 

A Rueil-Malmaison: M. Bouin, chef de cen- 
fre de {re classe à Alençon-Télégraphe et té- 
Béphone, 

A laris-75: M. Courtas, receveur de 2e classe 
à Trouville. 


VICE-PRÉSIDENCE DU CONSEIL 
MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret portant nomination de magistrats, 


Rectificatif au Journal ofJiciel du 22 janvier 
499: page 831, 3e colonne, décret du 20 jan- 
vier 1949 portant nomination de magistrats, 
£e paragraphe, au lieu de: « … président de 
chambre à Ja cour d'appel de Nimes, 
M. Gout.. », lire: « présiäeut de chambre 
à la cour d'appel de Nîmes, sur sa demande, 
M. Gout... »; 4e paragraphe, au lieu de: « … en 
remplacerment de M. Brissaud, qui est nommé 
président de chambre à la cour d'appel de 
Rabat », lire: « … en remplacement de 
M. Brissaud, qui est nommé président de 
chambre à la cour d'appel de Grenoble »; 
&e paragraphe, au lieu de: « président de 
chambre à Ja cour d'appel de Grenoble, 
M. Brissaud.. », lire: « président de chambre 
à la cour d'appel de Grenoble, sur sa de 


mande, M. Brissaud.… ». 


MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Régime de rémunération applicable aux 
agents contractuels de l'aëministration des 
postes, télégraphes et téléphones utilisés au 
service des câbles sous-marins ou à la di- 
rection des services radioélectriques. 


Le secrélaire d'Elat à la présidence du 
conseil (postes, télégraphes et téléphones), le 
ministre des finances et des affaires écono0- 
miques et le secrétaire d'Elat à la présidence 
du conseil (fonction publique et réforme adini- 
nistralive), 

Vu Ja loi no 48-337 du 27 février 1948 portant 
ouverture de crédits cn vue de la réalisation 
d'une première tranche du reclassement de la 
fonction pubiique; 

Vu l’article 3 du âccret no 4S-1121 du 43 juil- 
let 4943 instituant une majoration de reclasse- 
ment en faveur des personnels de lElal au 
titre de la première tranche du reclassement 
de la fonchion publique, 


Arrêlent: 


Art, der, — Œn application des dispositions 
de l'arlicle 5 du décret no 48-1124 du 13 juillet 
1918 susvisé, les nouveaux salaires des ingé- 
niecurs contracluels ulilisés au service des 
câbles sous-marins ou à la direction des ser- 
vices radioélectriques sont fixés ainsi qu'il 
suit, à compter du {er janvier 1948: 


SALAIRES DE PASE 


NOUVEAUX SALAIRES 


francs. francs, 


Ingénieurs en chef. 


210.009 72,000 
195.000 6:0,0(K) 
180,000 
Ingénieurs. 

570.000 
» 510,000 
126.00) 
405.000 380,004) 
64.00) 320,000 


Ingénteurs des lravaux. 


126.0 400.000 
117.000 
108 499.000 
49,000 230.000 
81.000 
72.00 255.000 
63.00) 230.000 
541.009 210.000 
45.009 1.000 


4 


Agents et agents principaux de recouvrement 


Art. 2. — Les agents visés à l'article 1e 
bénéficient de fJ'indemnilé de résidence 
éventuellement, du supplément familial 4 
traitement et des prestations familinles. 
Les ingénieurs contractuels en fon:!ions à 
bord de navires câbliers perçoivent ea 
les indemnités spéciales prévues par les !extes 
en vigueur en faveur des personnels 24rminis. 
tratifs titulaires en service sur ces bäliments 
Art, 3. — Le présent arrêlé sera publié au 
Journal officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 2% janvier 1919, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques 
Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (postes, télégraphes ct 
téléphones), 
EUGÈNE THOMAS. 

Le secrétaire d'Elat à la présidence 
du conseil (fonction publique et 
réforme administrative), 

JEAN BIONDI. 


Houveaux traitements des fonctionnaires des 
services extéricurs du ministère des finan. 
ces et des a‘faires économiques (Trésor, 
contributions directes, enregistrement, do. 
maines et timbre, contributions indirectes, 
cagastre). 


Le ministre des finances et des affaires éco. 
nomiques et le secrétaire d'Etat à la prési. 
dence du conseil (fonction publique el ré- 
forme administrative), 

Vu la loi no 48-237 du 27 février 193S portant 
ouverlure de crédits en vue de la réalisation 
d’une première tranche de reclassement de la 
fonction publique; 

Vu le décret no 48-355 du 29 février 1948 
portant attribution d’un complément provi- 
soire de traitement ou de solde aux fouction- 
naires ou agents de l'Elat; 

Vu le décret n° 48-1108 du 40 juillet 1948 
portant classement hiérarchique des grades et 
emplois des personnels civils et mililaires de 
l'Etat relevant du régime général des retrai- 
tes; 

Vu le décret no 48-1124 du 13 Jul'et 198 
instituant une majoration de reclassement en 
faveur des personnels de l'Etat au titre de la 
première tranche du reclassement de [a fonc- 
tion publique; 

Vu les arrêtés du 20 novembre 1938 fixant 
les nouveaux traitements des fonclionnaires 
des services extérieurs du ministère des finan- 
ces et des affaires économiques (Trésor, con- 
tributions directes, enregistrement, doinaines 
ot timbre, contributions indirectes, cadastre), 


Arrétent: 


Art. 1er. — Les arrêtés du 20 novembre 1948 
susvisés fixant les nouveaux traitements des 
fonctionnaires des services extérieurs du rui- 
nistère -des finances et des affaires économi- 
ques sont complétés ainsi qu'il suit: 


des services extérieurs du Trésor, nagents et 


agents principaux de constatation ou d'assiette des hypothèques, de l'enregistrement, des 
douanes, du cadastre, des contributions indirectes et des contributions directes. 


EMPLOIS GRADES TRAITEMENTS INDICES MAJORATIONS NOUVEAUX 
et é&helons. de base 1945, de reclassement.| trailerments. 
france france. francs. 
Agent principal.sssresss|5 échelon... 81.000 950 33.925 910,000 
4e échelon... 75.000 23 24.000 220,000 
3 échelon... 62,000 26 31.425 208,300 
2e échelon... 61,500 214 19,000 
{er échelon... €0.000 202 23.919 158.000 
AGCNT 159 échelon. 5.500 19 23.100 176.50 
je échelon... 51.000 178 20.173 167.500 
échelon... 48.000 160 47.175 459.5 
2e échelon... 43.000 153 13.875 150.40 
{er échelon... 42.009 119 11.250 159.000 
= 


Par 
positio 
&rmé 


cite: 


Pou 
ADELI 
bri 

Cette 
Croix : 


Par 
positio 
année: 
cite: 


der 
LEU] 


üron 
rieur 
onire 
Ces 
Croix « 
Tieurs 


A ti 
fes 
d' 
en po 

vront 
dl 
tion 
— nouve 
- 
tion « 
| nouve 

Art. 
| statut. 

tobre 
natres 

dans 
à l'art 

| Art. 
| 

| Fait 

du { 

adm 

Par 
positic 
armée 

cite: 
SATA 
| Ce 
la à 
BATAI 
Ce 
Ja 
BATAI 
DU 

Ces 

Croix 

| 
| 
2 
DE 1 
2° REG 
Ce 
du 
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A titre transitoire, les commis {ntégrés dans 
des nouveaux cadres d'agents de constatation 
ou d'assielte ou d’agents de recouvrement et 
en possession depuis plus d'un an de l'éche- 
son de traitement de 42.006 ou 45.000 F, rece- 
vront les traitements ci-après: 

do Echelon de 42.060 F: indice 153; majora- 
son de reclassement correspondante 16.13; 
nouveau traitement 133.000 

90 Echelon de 45.090 F: indice 166; majora- 
ton de reclassement co’respondante 18.675; 
nouveau traitement 155.00 FE. 

art, 2. — En attendant l'intervention des 
statuts particuliers prévus par la loi du 19 oc- 
tobre 1936 portant statut général des fonction- 
natres, la durée minimum du temps passé 
dans chacun des échelons des emplois visés 
à l'article précédent est fixée à deux ans. 

Art. 3. — Le p'ésent arrêté sera publié au 
Journat officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 24 janvier 199. 

Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCUE. 

e secrélaire d'Etat à la présidgnre 

du conseil (foncüton publique et reforme 

adminisfralive), 

JLAN BIONDI. 


MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Citations à l'ordre de l'armée. 


Par décision du 21 janvier 19%, sur la pro- 
mosition du secrétaire d'Etat aux forces 
armées, le ministre de la défense nationale 
cite: 

A l'ordre de l'armée. 


BATAILLON DE MARCHE No 4 (ire D. M. L.). 
Cette citation annule la citation objet de 
la décision n° 8$% du 28 juin 1945. 
BATAILLON DE MARCHE No 11 (1re D. M. I.). 
Cette citation annule la citation objet de 
la décision no 886 du 28 juin 1915. 
BATAILLON D'INFANTERIE DE MARINE ET 
DU PACIFIQUE 
Ces citations comportent l'atiribution de la 
Croix de guerre avec palme. 


— 6 + — 


Par décision du 21 janvier 1949, sur Ia pro- 
position du secrétaire d'Elat aux forces 
&rmées, le minisire de la délense nationale 
vite: 

A l'ordre de l'armée. 


Pour services de guerre exceptionnels. 


ADELINE (Henri-Marie-Charles), général de 
brigade. 
Cette citation comporte l'attribution d£g la 
Croix de la guerre avec palme. 


Par décision du 21 janvier 19, sur la pro- 
position du secrélaire d'Etat aux forces 
ns le ministre de la défense nalionale 
cite: 


A l'ordre de l'armée, 


BATAILLON DU REGIMENT DE TIRATE 
LEURS MAROCAINS 


2 BATAILLON DE MARCHE DU 5° REGIMENT 
DE TIRAILLEURS MAROCAINS 


2° REGIMENT DE SPAIIS MAROCAINS 
Cette citation annule la citation à l’ordre 
du corps d'armée accordée au chef d'esca- 
ürons de La Croix de Castries, officier supé- 
rièur, à l’occasion des mêmes faits par 
ondre général n° 167 en date du 3 avril 1918. 
Ces citations comportent l'attribution de Ja 
Croix de guerre des théâtres d'opérations exté- 
Tieurs avec palme. 


Nomination des correcteurs pour le concours 
d'admission de 1949 à l'école polytechnique. 


Par arrêté du 15 janvier 1919, sont nommés 
correcteurs titulaires et correcteurs suppléants 
des compositions pour l'admission à l'école 
polytechnique, en 1%9, pour les matières sui- 
vanles: 

. Mathématiques (première composition). — 
Correcicur titulaire: M. Ferrieu; correcteur 
suppléant: M. Lollon. 

Mathématiques (deuxième composition). — 
Correcteur titulaire: M. Courtand; correcteur 
suppléant: M. Couchet. 

Epure de géométrie. — Correcteur titulaire: 
M. Ramis; correcteur suppléant: M. l'ons. 

Calcul. — Correcteur lilulaire: M. Keromen; 
correcteur suppléant: M. Fayet. 

Physique. — Correcteur titulaire: M. Mar- 
chand; correcteur suppléant: M. Gorodetzky. 


Chimie. — Correcteur titulaire: M. Ollive: 
correcteur suppléant: M. Teslut. 

Dessin graphique. — Correcteur titulaire: 
M. Bernanose; correcteur suppléant: M. Lam- 
bla. 

Dessin d'imitation. — Correcteur titulaire: 
M. Jérûm correcteur suppléant: M. Jean 
Julien. 


Correc- 
Correc- 


Première composilion française. — 
teurs titulaires: MM. Lebailly, Maugis; 
teur suppléant: M. Cauet. 

Deuxième composition française, — Carrec- 
teurs titulaires: MM, Van Daele, Vial; correc- 
teur suppléant: M. Logié. 

Langue allemande. — Correcteur titulaire 
M. Bouchez correcteur suppléant: M. Mer- 
siol. 

Langue anglaise. — Correcteur titulaire: 
M. Novion; correcteur suppléant: M. Nigot. 

Langue italienne. — Correcteur titulaire: 
M. Camugli. 

Langue espagnole. 
M. Collet. 

M. Novion est nommé président du jury des 
correcteurs de langues vivantes. 


— Correcteur titulaire: 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 48-1972 tendant à fixer les taux des 
allocations de logement et les primes 
d'aménagoment et de déménagement. 


Rectificatif au Journal officiel An 31 décem- 
bre 1918: page 12722, 2e colonne, article 5, au 
lieu de: « dans les condilions prévues à 
l'article 7 du décret no 48-1971 du 70 décem- 
bre 1918... », lire: « dans les egnditians pré- 
vues à l'article 8 du décret no 48-1971 du 
30 décembre 1918... » 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Mines grisoutouses, 


Par arrôté en date du 21 janvier 1919, est 
agréé pour êlre employé dans les mines gri- 
souteuses le « Moteur NWG 5/63 à courant 
alternatif à rotor à cage », construit par la 
Société générale de constructions électriques 
et mécaniques Alsthomn, à Bellort, 

Les usagers ne pourront utiliser cet appa- 
reil que s’il satisfait à la condition suivante: 
le jeu diamétral entre l'arbre et son logement 
ne devra pas dépasser 0,5 mm. 


Par arrêté en date du 21 Janvier 199, est 
agréé pour êlre employé dans les mines gri- 
souteuses de « Rhéostat de démarrage type 
TRG-6 M », construit par la Société générale 
de sonstructions électriques et mécaniques 
Alsthom, à belfort, 


Les usagers ne pourront utiliser 
reils que s'ils satisfont aux comlitions 
vantes: 

19 La différence de diamètre entre l'axe de 
commande et sen :ogement ne devra pas dés 
passer 0,5 mm; 

2° L'écartement entre les deux parties de M 
jauge d'huile ne devra pas 0,5 num. 


Les usagers devront vérifier à la m'se ef 


pass: 


service du rhéostat et ensuile au m une 
fois par an que le thermostat provoque Le dé- 
clenchement du di lorsque l'huile 
pe À une tempéraiure au plus égale À 140 

Ces apparefts devront être pla en aval et 
à proxünilé d'un sectionneur, et u lue 
indicatrice très apparente, fixée su Car- 
ter, devra rap el r quil olmigatoire dé 
couper le courant au sectionneur avant de les 
ouvrir. 


2 ©—— 


Par arrété en date du 22 janvier 
agréé pour être employé dans les mines 
souteuses, le Tran<:!orma KVA, tvpa 
TN 32 modifié », construit par la Société 
likon, 15, rue de Milan, à Parle. 

Les usagers ne pourront utiliser ces 
reils que satis'ont à la <ondlition 
vante : 

Les entrées 


40 


appa- 
suk 


la 
> 


le cAble devrant Ctre d'un type 


Se elles devr les boites à 
câble un nt 1 » mm de ! eur 
et um ln fl 

vis de fxa it pas débouw 
cher à érieur de ces CS 


Approbation du projet de plan comptable pré 
senté par les mines domaniales de potasse 
d'Alsace, 


Rectificatif au Journal ofliciel du 923 fane 
vier 1919: page 4, sous'la rubrique Ministère 
de l'industrie et du <ommere, et pare 
re colonne, au lieu de: « Abrogation du projet 
de plan comptable |} par les mines do- 
maniales de potasse d'Alsace », lire: « Appro- 
balion du projet. », 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Enseignement du premier degré. 


Pectificatif au Journal officiel du 2 se 
tembre 1918: page 9359, % colonne, pour 
détachement de M. Albe (Ifeuri}, au lieu de: 
e 15 octobre 1916 comme date d'effet du déta. 
chement », lire: « 15 octobre 1945 ». 


MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 
Sections professionnelles de l'organisanon 


auionome d'assurance vieillesse des profes- 
sions libérales. 


Par arrêté en date du 21 Janvier 1949, ont 
été approuvés et enregistrés les statuts de Ja 


section professionnelle des experts compta- 
bles et des comptables agréés sous le 
no 7o-L-11. 


Salaires des employés de la Bourse, 


Rectificati! au Journal officiel! du 19 noveme 
bre 1918: page 11210, 2 colonne, après la 
2% ligne, ajouter: « Vu l'avis de la commis 
sion supérieure des conventions collecuves da 
travail ». 


— 
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MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Tabicau d'avancement (services extérieurs). 


Rectifcalif au Journal officiel du 30 no- 
vermbre 1938: 

Page 11660, 2e colonne, 76e ligne, au licu de: 
Mine », lire: « Mme Leca ». 


PROMOTIONS 


Page 11661, 3% colonne, 59e ligne, au lieu de: 
Mince Lecas », lire: «a Mme Leca »; 62e lign2, 
au lieu de: « M. Hugonnec », lire: « M. Iu- 
gonnenc »: 72° ligne, au lieu de: «a Mme 
Sayard », lire: « Mme Saymard »; To ligne, 
au lieu de: « Mme Micheile », lire: « Mme 
Michel ». 

Page 11662, {re colonne, %e ligne, au lieu de: 
e M. Barrault (Auguste), du service interdé- 
partemental de Nantes », lire: « M. Barrauit 
(Auguste), du service interdépartemental de 
Paris »; 92e Jigne, au lieu de: « Agents de 
service de 3e classe », lire: « Agents de service 
de 29 classe 


INFORMATIONS PARLEMENFAIRES 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANSÉE 1919 


Orüre du jour du mardi 25 janvier 1949. 


A seize heures, — SÉANCE PUBIIQE 


14. — Nomination, par suite de vacances, de 
meinbres de commi*sions. 

2. — Demande d'arbitrage de Ja cominission 
de l'éducation nationale eur l'avis défavorable 
douné par le président du conseil sur la de- 
mande de discussion d'urgence du rapport 
supplémentaire fait par ladite commission sur 
la proposition de loi de Mme Lempercur et 
plusieurs de ses co!lñgues tendant à permet- 
tre la Utularisation des instituteurs et insti- 
tutrices intérimaires ayant quatre ans de ser 
vice sans eutrainer la nomination définitive 
à un poste. (Nos 119-232-5819-5995. — M. Doyen, 
rapporteur.) 

3. — Discussion des conclusions du rapport 
da 7° bureau sur les opérations électorales 
du département de la Réunion. (M. Ninine, 
rapporteur.) 


4. — Suile de la discussion du projet de loi 


sur les publications destinées à la jeunesse. 
(Nos — M, Gosscl, rappor- 
i{eur.) 


5. — Discussion du projet de loi relatif aux 
pouvoirs des préfets et à la déconcentration 
adininistrative. (Nos 3705-6122. — M. Dreyfus 
Schunidt, rapporteur.) 

6. — hiecussion: EL — Du projet de loi et 
de a lettre rectificative au projet de loi con- 
cernant l'assurance des marins de commerce 
et de la pêche contre les pertes d’équipe- 
ments par suile d'événements de mer; 
JI. — De la proposition de loi de M. Pierrard 
ét plusicurs de ses collègues tendant à la re- 
valorisation des indemnités d'assurances dues 
aux inscrits maritimes pour pertes d'équipe- 
ment par suite d'événements de mer. 
(Nos 1215-$09-1006 — M. Cance, 
rapporteur.) 

7. — Discussion: 1° de la proposition de loi 
de M. Jacques Bardoux et plusieurs de ses 
collôgues tendant à compléter la loi du 4 sep- 
tembre 103: sur la domiciliation obligatoire 
des leltres de change et des billets à ordre; 


20 de la proposition de résolution de M. Theet- 
ten tendant à inviter le Gouvernement à mo- 
difier la domiciliation obligatoire des lettres 
de change et des billets à ordre. (Nos 3528- 
— M, Chautard, rapporteur.) 


8. — Discussion de la proposition de loi de 
M. Emile Halbont portant élévation du plafond 
fixé à l’article 4 de la loi n° 16-2389 du 98 oc- 
tobre 1956, pour les indemnités afférentes aux 
biens meubles, d'usage courant on familial. 
[Nos 5591-5883, — M. Ernile Halbout, rappor- 
teur.) 

9. — Discusion des propositions de Joli: 
1° de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifler l'article fer de la loi du 
20 juiliet 1895 relatif aux placements des fonds 
des caisses d'épargne; 20 de M. Paumier et 
plusieurs de sez3 collègues autorisant les 
caisses d'épargne à prêter une partie de leurs 
fonds à des collectivités et établissements pu- 
blics et à des particuliers sous forme de prêts 
À (Nos — M. Ga- 
belle, rapporteur.) 


A dix-sept heures trente (au cours d’une 
suspension de séance). — HÉUNION DANS LES 
BUREAUX 


Nominalion de quatre commissions de dix 
membres chargées d'examiner quatre de- 
mandes en autorisation poursuiles contre 
quatre membres de l'Assemblée. (Nos 5938- 


Séance du mardi 25 janvier 1949. 


Des billets portant la date dudit jour et 
valables pour Ja journée comprennent: 

Galeries. — Depuis M. Lamine Debaghine, 
jusques et y compris M. Le Bail. 

Tribunes. — Depuis M. Beugniez, jusques 
et y compris M. Hoccagny. 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le mardi 25 janvier 
1949, 


No 4081. — Rapport par Mile Dienssch, au 
nom de ja commission de l'éducation 
nalionale, sur Ja proposilion de loi 
tendant à l'abrogation de l'artic'e 27 de 
la Joi eu 15 avril 1915 relalive à l'appii- 
cation des lois sur la fréquentalion sco- 
aire pour les pupilles de l'assistance 
publique. 

N° 606. — Proposiiion de résolution de 
M. Serre tendant à inviter le Gouverne- 
ment à Saisir l'assemblée algérienne 
d'un projet de décision permetlant aux 
propriélaires de titres d'emprunts à 
song terme émis par le gouvernement 
général de l'Algérie C’obtenir l’échange 
de ces titres contre des rentes viagères 
spéciales de la caisse autonome d'amor- 
tissement à Capital aliéné (renvoyée à la 
cominission de l'intérieur). 

No COS, — Proposition de résolution de 
M. Walkeck Rochet tendant à inviter 
le Gouvernement à €es mesu- 
res visant à garantir un écoulement 
normai des produits agricoies à des prix 
gaisonnabies et stables, à réduire écart 
entre les prix à Ja production et à Ja 
consommalion, à diminuer les prix des 
produits industriels et à limiter les im- 
pûis agricoles de l'année 1919 au ni- 
veau de ceux de 1%8 (renvoyée à la 
commission de l’agriculture). 

— de loi formuie par 
M. Bernard Lalay et transmise par M. le 
président du Consvil de la République, 
tendant à étensre la compétence de la 
cour des compies à la vérification de 
la comptabilité des caisses de sécurité 
sociale (renvoyée à la commission des 
finances). 

N° 639, — Proposition de ‘solution de 
M. Jacques Bardoux tendant à inviler 
le Gouvernement à modifier le texte 
du cécret du à juin 1918 sur les tarifs 
des huissiers (renvoyée à la comunis- 
sion de ja justice), 


No 6090. — Proposition de loi pal 
M. Cozzano et transmise par M. 2 pré. 
sident du Conseil de la Répubique, ten 
dant: 1° à supprimer la caisse local 
de relraile de l'Afrique occidentale fran. 
çaise, &e l'Afrique équatoriale française 
du Togo et du Cameroun; 2% à affller 
tont le personnel autochtone à la caises 
intercoloniale de retraite (renvoyée à # 
commission des territoires d'ou re-mer), 

N° C9, — Proposilion de loi de M. Segely 

tendant à modifier les dispositions de Ja 
Jo n° 46-225 30 octobre 1916 sur 
la prévention et la réfaration des acel. 
dents du travail et des malalies pro. 
fessionnelles (renvoyée à la cominission 
du travail). 

No 6093. — Proposilion de résolulion de 
M. Palewski lendant à inviler ie Gou. 
vernement à accorder aux vieux lravail 
leurs Ssaïariés et aux économiquement 
faibles une réduction Ge 50 p. 100 su» 
les tarifs ferroviaires appliqués par la 
Société nationale des Chemins de fer 
français (renvoyée à la commission des 
inoyens de communication). 

No G101. — Praposilion de résolution de 
M. Triboulet tendant à inviter le Gou. 
vernement à oblenir pour les élidiants 
à l’univeysité de Paris une réduction ce 
50 p, 100 sur les transports de la ré. 
gion parisienne ‘renvoyée à la commise 
sion de l'éducation nationare). 

No G112. — Rapport par M. Sicfridt, au nom 
de Ja commission de la reconstruction, 
sur la proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à micux dé 
velopper le régime ces prêls des créiits 
immobiliers, 

No G113. — Rapport par M. Jacques Duclos, 
au nom de la commission des finances, 
sur le projet de loi portant ouverture de 
crédits supplémentaires pour là couver- 
ture des «dépenses entraiînées par la 
tenue à Paris de la 93° session de l'orga- 
nisalion des Nalions unies. 

No G118. — Proposition de résolution de 
M. Marcel Hamon tendant à in\iler le 
Gouvernement à acliver île payement 
aux inscrits inaritimbs de leur nouvelle 
pension (renvoyée à la Commission de 
Ja marine marchande). 


6117 (1). — Proposition de résolution de 
M. Brault tendant à inviter le fiouver. 
nement à reprendre entièrement à Sa 
charge le sollège technique de Peaurais, 
cette ville ne pouvant continuer à faire 
face aux importantes dépenses que lui 
crée la marche de l'élablissemont (ren: 
voyée à la commission de l'éducation 
nationale), 


N° GIIS, — Proposilion de résolution de M, Do 
minjon tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prévoir des mesures de compen- 
sation à l'augmentation des loyers pour 
certaines catégories de locataires et oc: 
cupants, ot à modifier certains points de 
détail des décrets d’application de Ia lol 
no 48-1%%0 du {er septembre 198 (ren: 
voyée à la commission de la justice). 


6120 (1). — Rapport, par M, Montiliot, au 
nom de la commission chargée d'exami- 
ner deux demandes en autorisalk 
poursui!'es contre un membre de 
semble, 

— Rapport, par M. Dreyfus-S:hmidt, 
au nom de la commission de la réforme 
administrative, sur le projet de loi rela- 
tif aux pouvoirs des préfets et à la dé 
concentralion administrative. 


No C123, — Projet de loi autorisant le Prés! 
dent de la République à ratilier lies ac- 
cords relatifs à la sécurité sociale inter- 
venus le 12 octobre 1948 entre Ja France 
et la Tchécoslovaquie (renvoyé à h 
commission du travail). 


6124, — Projet de loi autorisant le Prési- 
dent de la République à ratifier la con- 
vention n° 63 concernant les statistiques 
des salaires et des heures de traviil, 
adoptée par la conférence internationale 
du travail dans la 2° session tenue à 
Genève du 2 au 22 juin 1938 (renvoyéo 
à la commission du travail). 
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3. — Projet de loi tendant à modifier la 
joi du 31 juillet 1879 relative à l'exécu- 
tion de la fabrication des monnaies par 
voie de régie adininistrative sous l'au- 
wurité du ministre des finances (ren- 
voyé à la commission des finances), 
NeGl%. — Projet de loi portant approbation 
du compte définitif des recettes et «-- 
penses du budget local de la Réunion 
(exercice 196) (renvoyé à la commis- 
sion des finances). 

pe 6137. — Projet de loi relatif à la taxe de 

sage que la chambie de commer-e de 
Lors est autorisée à percevoir dans 
le port de Redon (renvoyé à la cominis- 
sion des moyens de Communicalion). 

No 618. — Projet de loi portant modificalion 
au tableau annexe de la l5i du fs juil- 
jet 1895 concernant la délenminalion et 
ja conservation des postes électroséma- 
phoriques (renvoyé à la commission de 
la défense nationale). 

No 6129. — Proposition de Joi de M. Michel 

tendant à réserver au Parlement la fixa- 
tion d2 taxes intérieures de consomm- 
tion, notamment la taxe sur les produits 
pétroliers (renvoyée à la comnrission 
des finances). 

No 6143. — Projet de loi portant modification 
de l'ordonnance du 2 février 145 rela- 
tive à l'enfance délinquante (renvoyé à 
Ja commission de la justice). 

Re 6147. — Rapport, par M. Chautard, au nom 
de la commission de la juslice, sur la 
proposition de loj lendant à fixer un 
plafond, pendant Je premier semestre 
1919, aux majoralions de loyer résultant 
de l'applicalion des articies % à 91 de 
la loi no 48-1960 du {er sepleinbre 1913 
sur les loyers. 

Ne 6138. — Rapport, par M. Dominjon, au nom 
de la commission de la justice, sur la 
proposition de résolution tenant à invi- 
ter le Gouvernement à prévoir,des mesu- 
res de compensation à l'augmentation des 
loyers pour certaines catégories de loca- 
fairs et occupants, et à modifler cer 
tains points de détail des décrets d'appli- 
calion de la loi no 48-1360 du 1er sep- 
tembre 1918. 

N° Glol. — Proposition de loi de Mme Lempe- 
reur tendant à placer les maisons d’en- 
fants de l’Entr'aide française sous l’auto- 
rité du ministre de l'éducation nationaie 
(renvoyée à la commission de l'éjuca- 
tion nationale), 

6153 (1). — Demande en autorisation de 
poursuiles contre un membre de l'As- 
semblée, 

(!} Le tirage de re document est limité aux 
dessins de Mmes et MM. les députés et des 
de l’Assemblée nationale, 


pe 


Election d'un député, 


I résulte du procès-verbal de la réunion de 
la commission de recensement du département 
fa Rhône (fro circonscription) en date du 
22 janvier 1949 que M. Auguste Hugonnier 
a Clé élu député du Rhône, en remplacement 
de Mme Méty, démissionnaire. 

M. Hugonnier est appelé à faire partie du 
rent auquel appartenait son prédéces- 
Eu, 


Convocations de commissions. 


La commission des affaires économiques se 
Féunira le mercredi %6 janvier 1919, à aua- 
tente (local de la commission 
203): 


TL. — Audition de M. Jean Monnet, comimis- 
Sûire général au plan, et examen pour avis du 
Projet de loi (ne 5943) portant autorisation des 
d'investissement pour l'exercice 


IT. — Examen du projet de décret relatif à 
la réforme du système d'attribution des li- 
cences d'unportalion (M. Catrice, rapporteur). 

II, — Communication de M. Mauroux sur la 
répartition des matières preruières et des pro- 
duits industrie!s, 

La comrmission des affaires étrangères se 
réunira le mercredi 26 janvier 1949, à dix 
heures (local du 8e bureau) : 

EL — Organisation des travaux de la commis- 
Sion pendant le premier semeslre de 19419 et 
homination de rapporteurs d'information pour 
les grandes questions d'actualité. 

IL — Rapport d'information de M. Maurice 
Schimann sur la situation aux Indes et le 
problème de l'Inde française. 

I, — Compte rendu des travaux de la sons- 
Commission du relèvement européen, par 
M. Pierre-Olivier Lapie, président de la sous- 
commission. 

IV. — Questions diverses. 


La cominission de l'agricullure se réunira le 
mercredi 26 janvier 1919 (local de la commis- 


sion 252): 


A neuf heures trente. 

-= Nomination de rapporteurs pourt 

4o La proposilion de résolution (n° 4895) de 
M. Mouchet (anciens prisonniers devenus tra- 
vailleurs libres) (en remplacement de M. Vuil- 
laume) ; 

20 La proposition de loi (no 4905) (déjà 
examinée par la commission) de M. Le Scie!- 
Jour (assurances sociales en agricullure) (en 
reraplaccment de M. Märtineau); 

3° La proposition de loi (n° 5881) de M, Tho- 
ral (achat, vente et transport de l'avoine); 

4° La proposition de résolution (n° 5902) de 
M. Vialle (réforme fiscaie et coopératives agri- 
coles) (pour avis seulement); 

do La proposition de loi (no 5915) de M. Na- 
veau, sénateur (abrogation de la loi du 27 fé- 
vrier 1916, payement des fermages); 

Go La proposilion de loi (n° 59%) de M. Del- 
cos (inarché des céréales secondaires) ; 

T La proposition de résolution (n° 640) de 
M. Barel (lutte contre la fourmi d'Argentine) ; 

89 La proposiliôn de résolution (n° 6051) de 
M. Mazier (crise de production des légumes). 

IT. Suite de la revision du statut du 
fermage cl du mélayage. 


A quatorze heures trente. 

I. — Norninalion d'un membre du conseil 
supérieur des alcools (en remplacement de 
M. Monin). 

IL. . Désignälion de deux commissaires 
our fuire partie de la sous-cominission des 
Joissons (en remplacement de MM. Cadi Abd 
El Kader et Monin). 

UT. — Désignation d'un commissaire chargé 
de suivre les travaux de la commission des 
finances (art. 26 du règlement). 

IV. — Suile de l'examen du rapport de 
M. Garave] sur les proposilions de loi (ne 5622) 
de M. Caillavet et (n° 5667) de M. Ruffe 
{échange blé-pain). 

V. — Examen du rapport de M. Paumier 
sur : 
1° La proposilion de résolution (n? 1814) de 
M. Paumicr; 

20 La proposition de loi (n° 1922) de M. Pau- 
mier; 

La proposition de loi (n° 2022) de M. Ri- 
gal (commissarial à la Sologne). 


La commission de la défense nationale se 
réunira le mercredi 26 janvier 1919, à dix 
heures (local de la commission no 213) : 

I — Désignalion des commissaires chargés 
de suivre les travaux de la commission des 
finances (art. 26 du règlement). 

IH, — Désignation des membres 
commissions de l'air, de la marine, 
de terre et de l'armement. 


le 


sous- 
de 


l'armée 


tion 


HE. — Nomination de rapporteurs 

a) Le projet de loi (ne 6029) tendant au 
réciassement d'’enseignes de vaisseau da 
2 classe et officiers de grade correspondant: 

b) La proposition de résolution (n° 3910) de 
M. André Mercier concernant la franchise pos- 
tale pour les deltres et colis adressés par les 
vieux travailleurs salamés à leurs enfamts sous 
les drapeaux; 


OUT : 


la praposition da Jai (no 6077) de 
M. Pierre Montel tentant à faire bénéficier 


les mililaires de carrière des dispositions sur 
les mises à la retraite par ancienneté des fone- 
honnaires, 


Rappel des rapports en instance. 


IV, — Examen de l'avis du Conseil de la 
Rép iblidue {ne sur Île projet de lot 
(nue 2%), adopté par l'Assembhlke nationale, 
relatif au rappel à l'activité des officiers 


l'armée de lair plarés en 
suppression d'emploi ou de 
corps (M. Gresa, rapporteur). 

V. — Suile de la discussion du 
M. Le Troquer sur les projets de loi (nes 1874, 
2922, 9164, 4161, 4163, 4164, 42493) et les 
positions de loi (nos 152, 159%, 9652, 3709, 4139, 
41%, 4906, 1233, 9019, 5272) si 
Inilitaire. 

VI. — Questions diverses, 


non 


activité per 
ivinent de 


La commission de la famille, de In populæ 
on ct de la san'é publiq se Île 
Inercredi 26 janvier 19:39 à quatorze heures 
(local de Ja n° 94%): 

EL — Suile du rapport de Mme Germaine 


François sur la proposition de loi (no 
M. René Arthaud portar statut des 
hels hospilaliers. 


60) de 


JL — Queslions diverses 


HILL — Nomination de rapporteurs pour: 

a) La pronosilion de résolution (n° 5976) de 
M. Barrot concernant le règlem nt par les 
ministères des sommes dues aux hôpitaux; 


b) La proposition de lai de M. 
Lafav, sénateur, concernant le B. C 
IV. — Eventuellement, rapport de 
le projet de Joi (no 4184) relatif à 
Llissements privés recevant 


Clients, caractériels, délinqua 


Bernard 


M. Gaïlet 
IX éta- 
, déf- 


danger. 


eur 


is ou en 


"ommission de l'intérieur <e ré 


li 26 janvier 1959, à 


La lhira le 


mercr 


(local 
de la commission n° 297): 
1. — Nomination de ranporleurs, en rempie- 
cement de M. Fernand Chevalier, pour: 
La proposition de loi (no 891) de M. Guy 
Pelit relalive à la transformalion des immeu- 


bles en appartement: ; 

La proposition de résolution {no 
M. René Mayer tendant à 
la prime d'enrouragemi 
culture du blé. 

— Nominalion de rapporteurs, en rempla- 
cement de M. d'Aragon, pour: 

La proposition de loi (no de M. 


2001) de 
à l'Alrérie 
nt à l'hectare pour le 


rire 


Béto- 
dn 


Jaud tendant à modifier l'ordonnance 
45 juin 1%5 concernant les candidats aus 
services publics empêchés d'y accéder; 

La pronosilion de loi (ro 777) de M. Monts 


tendant à réprimer la grève des fonctionnaires 
chargés d'un service de sécurité. 

La proposition de 1 \. Meck 
tendant à modilwr l'ordonnanre du 19 oclobre 
1945 concernant les impôt!s locaux : 


169 de M Ku 


(no de 


La proposilion de loi {n° ] ich@ 
relative aux droils fon 
lants ayant fait l'objet de san:tions au titre 


de l’'épuration administrative; 


La proposition de loi (n° 5521) de M. Michel 
relative au montant des emprunts commu 
naux pouvant être aulorisés par les préfets 
ou sous-pré'ets. 

— Nomination d'un rapporteur pour 
avis, en remplacement de M. d'Aragon, pour 
la proposition de résolution {no 2201) de Mme 
Poinso-Chapuis tendant à créer une police 
féminine spécialisée dans la protection de 
l'enfance, 

IV. — Nominalion d'un rapporteur pour 
avis, en remplacement de M. bare], pour le 


projet de loi (n° 5698) relalif À l'arauisitine 
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de la nationalité française par les originaires 
des territoires cédés à la France par le traité 
de paix avec l'Italie. 


V. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (n° 6061) de M. Dagain 
tendant à modifier l'article 48 du statut géné- 
rai des fonctionnaires; 

La pronosition da résolution (no 5888) da 
M. Médecin tendant à faire rem en charge 
par le Gouvernement les dépenses d'intérêt 
général incombant à l'Etat, figurant actuclle- 
nent dans les budgets communaux; 

La proposition de résolution (n° 5937) de 
M. Palewsky tendant à modifier l'article 3 du 
décret du 18 décembre 1948 relatif aux limites 
d'âge des fonctionnaires. 


VI. — Examen des rapports de: 

M. Mondon, sur Ja proposition de lol 
{no 5831) tendant à relever le prix limite de 
50.000 F au-dessus duquel l’aliénation des im- 
meubles des collectivités locales doit obliga- 
toirern avoir lieu par adjudication; 

M. Schaff, sur la proposition de loi (n° 2969) 
de M. Jean-Paul David relative à la régjemen- 
tation de l'activité des entreprises privées par- 
ticipannt au service extérieur des pompes 
funèbres; 


M. Borra. sur l'avis (no 550%) du Conseil de 
la République, sur ja proposition de loi 
(ne 951) de M, Dagain relative au sort du trai 
ten t dt fonctionnaires suspendus de leurs 
fonctio et réintégrés dans leur emploi. 

M. Porra, sur la proposition de loi (n° 5024) 
de M. <eselle, tendant à abroger l'acte dit 


loi du 17 juillet 1910 et l'ordonnance du 29 no- 
vembre 1ÿ%14 concernant la réintégration des 
fonctionnaires révoqués. 

M. Dorra, sur la résolution de l'Assembléa 
de L'Union francais relaiive à la réfection du 
réseau routier de l'Est algérien. 


Vil, — Suite du rapport de M. Jaquet sur 
les propositions de loi (ne 272) de Mme Gli- 
noilin et (no 338) de Mine Degrond relatives 
aux hailes centrales de Paris, 

VIII. Questions 


1: 
uivCr:=es, 


La corminission de la justice ef de législa- 
ion se réunira le mercredi 26 janvier 1949, 
à qualoi houres trente (local de la com- 

mission n° 20): 

1, — Nomination de rapporteurs pour: 

Proposition de loi (ne 5791) de M. Mondon: 


article 5 de la loi du 18 avril 1916 sur leg 
baux commerciaux ; 

Proposition de résolution (ne 5765) de M. CI- 
terne: aclivité et constitution des sociétés 
s'occupant des ventos d'appartements; 

Proposition de loi (n° 5762) de M. Citerne 
réprimant la vente spéculative d'immeubles; 

Proposition de loi (no 6960) de M. Joseph 
Denais freinant les manœuvres spéculatives 
sur les venies par appartements; 

Pronosition de loi (neo 5759) de M. Citerne 
modifiant ia loi du {er septembre 1948 sur les 
loyers ; 

Proposition de lot (no 5814) de M. Joseph De- 
nais abrogeant le paragraphe 7° de l'article 10 
de la loi du 1 septembre 1948 sur les loyers; 

Proposition de loi (n° 5850) de M. Minjoz 
compiétant Ja loi du septembre 1918 en 
vue de favoriser une meilleure utilisation des 
locaux existants; 

Proposilion de résolution ‘(no 5731) de 
M. Jacques Bardoux modifiant l'article 45 du 
décret du 8 août 1923 sur l'expropriation; 

Proposition de loi (ne 5809) de M. Hugues: 
publicité des soumissions pour insuffisance de 
prix; 

Projet de Joi (n° 5744) tendant à réprimer la 
vente illicite de marchandises ou denrées sur 
la voie publique; 

Avis (n° 6033) du Conseil de la République 
sur le projet de loi moditiant les articles 237, 
238, 239, 210, 251, 245 et 247 du code pénal; 

Projet de loi (ne 5724): prescriplion en ma- 
tière pénule ; 

Projet de loi (n° G097): en aux 

rtements d'outre-mer de la légisialion mé- 

politaiue en matière pénale;, 


Projet de loi (n° 58%) rattachant le canton 
de Laissac à l'arrondissement judiciaire ds 
Rodez; 

Projet de loi (no 5863) concernant certains 
officiers publics et ministériels; 

Proposition de loi (ne 5735) de M. Theetien: 
frais de déplacement des huissiers; 

Proposition de loi (no 5920) de M. Defos 
du Rau: certificat d'aptitude à la profession 
d'avocat ; 

Proposition de loi (no 5931) de M. Moisan 
majorant les créances de salaires sanctionnées 
par jugement; 

Proposition de lof (no 59%6) de M. Mondon 
supprimant le ministère d’avoué en cas de 
mulation d'immeubles sinistrés; 

Projet de loi (no 5840): sessions des tribu- 
naux criminels de Tunisie; 

Avis du Conseil de la Répubiique (ne 6032) 
tendant à abroger le septième alinéa de l’ar- 
ticle 41% du code d'instruction criminelle. 

I, — Nomination d'un rapporteur en rem- 
placement de M. Citerne pour la proposition 
de lüi (n° 1%1) de M. Montel relative aux 
contrats d'amodiation de carrières. 

HI, — Nomination d'un rapporleur en rem- 
placement de M. Sissoko pour la proposition 
de loi (no 2855) de Mme Degrond: répression 
de la vente illicite de marchandises ou den- 
rées sur Ja voie publique. 

IV. — Nomination de rapporteurs en rempla- 
cement de Mme Hertzog-Cachin; 

Au fond: 

'roposition de ki (n° 1421) de M. Frédérie- 
Dupont: article 4491 du code civil (autorisa- 
tion de la femme pour la vente d'immeubles 
de la communauté) ; 

Proposition de loi (n° 417) de M, Frédéric- 
Dupont tendant à faciliter pour la femme 
seule abandonnée par un hommes marié l'ob- 
tention de subsides à ses enfants adultérins. 

Pour avis: 

Proposition de loi (no 1991) de Mine Poinso- 
Chapuis: coordination des services sociaux; 

Proposition de loi (ne 502) de M. Arthaud: 
sanclions professionnelles infligées aux prati- 
ciens de professions médicales ou paramédi- 
cales pour des faits de collaboration. 


V. — Nomination de rapporteurs en rempla- 
cement de M. Juge: 
Au fond: 
Proposition de loi (no 1393) de M. Gresa 
tendant à faire bénéficier les inventeurs d’une 
exlension des délais de grâce pour le paye- 
ment des taxes d'annuités des brevets. 
Pour avis: 

Proposition de lol (n° 4270) de M. Berger: 
annulation des contrats de locations passés 
entre les collectivités locales et les postes, té- 
Kégraphes et téléphones; 

Proposilions de loi (nos 951, 109) de 
MM. Gozard, Chevallier et projet de loi 
(no 1951): baux à ferme. 


VI. — Avis de M, Dominjon sur le rapport 
(no 4783) de M. Condonnier Sur la proposition 
de loi (no 1901) de M. Landry, conseiller de 
la République, concernant les alcooliques s0- 
cialement dangereux. 


VIL — Avis de M. Minjoz sur le rapport 
(no 4113) de M. Gazier sur les NRE de 
loi (nos 709 et 824) tendant réglementer 
l'emhauchage et le licenciement et à assurer 
la sécurité de l'emploi. 

VIT. — Rapport de M. Chautard sur l'avis 
(no 5107) du Conseil de la ne sur le 
projet de loi (ne 1316) relatif à la publicité 
des mutations de fonds de commerce, et no- 
à celle de l'apport en socié lé Je ces 
onds. 


IX. — Papport de M. Tinaud sur l'avis 
(no 6039) du Conseil de la République sur le 
projet de loi (nue 1169) relatif à la validation 
de décisions d'assemblées tenues par des s0- 
ciétés pendant la période de suspension gé- 
nérale des délais. 

X. — Rapport de M. Chautard sur l'avis 
(no 5955) du Conseil de la République sur le 
projet de loi (n° 239) relalif au Bulletin ofji- 
ciel du registre du commerce et du registre 
des métiers, 


projet de loi [n° S%9) modifiant l'arti 
du code icle 
XII. — Rapport de M. Garet sur le e 
loi (no 5631) ortant création de pont 4 
cour d'appel de Paris et modiflant le déve 
loi du 25 juin 1934 relatif à l'organisation 4 
diciaire et sur la proposition de loi (no 1h 
de M. Charlet, conseiller de la République 
portant création d'une chamibre supplémen 
taire à la cour d'appel de Limoges, 


XII, — Rapport de M. Guy Petit sur Je D 
de loi (ns 3921) modifiant l'ordonnance d 
juin 4945 relative à la constatation, }ÿ 
et la répression des infraclions à 
égislation économique. 


XIV. — Rapport de M. Charpin sur la prog 
sition de bi (n° 72) de M. Halbout relaire 
aux valeurs mobilières détruites au cours des 
bombardements et sur le projet de loi (no 4317} 
relatif à l’abrogation de la suspension des d& 
lais prévus par la loi du 45 juin 1872 eoncen 
nant les titres au porteur perdus ou volés, 

XV. — Rapport de M. Wasmer sur le pm! 
de loi (no #87) tendant à faciliter l'équipe 
ment des entreprises par le recours au cé 
dit. 

XVI. — Rapport de M. Minjoz sur la code 
fication des textes relatifs aux pouvoirs png 

lics. 

XVII. — Rapport de M. Minjoz sur le projs 
de loi (no 2%8) reiatif au fonctionnement dy 
conseil supérieur de la magisiraiure et & 
l'exercice de ses attributions. 


La cornriission des moyens de communk 
cation et du tourisme se réunira le mercred 
26 janvier 1949, à selze heures (local de ls 
commission no 211): 


I. — Election du président, en remplace 
ment de M. Lucien Midol, démissionnare 

IL. — Nomination de rapporteurs: 

ä) Pour la proposition de résolution {ne GE) 
de M, Poumadère tendant à accorder aut 
aéro-clubs d'aviation légère et sparlive ja 
taxe des carburants utilisés vour Ja formation 
des pilotes; 

b) Pour le projet de Joi (n° 600) relali 4 
Ja protection hôtelière ; 

c) Pour la proposition de résolution {n° 6%) 
de M. Palewski tendant à accorder aux vieux 
travailleurs salariés et économiquement fak 
bles une réduction de 50 D. 100 sur les tarifs 
de la Société nationale des chemins de fæ 
français; 

d) Pour la proposition de Joi (n° 61%) da 
M. Mouton tendant à obtenir que la réduclion 
de 50 à 79 p. 100 accordée aux mutilés ex 
les tarifs de chemins de fer leur soit main 
tenue lorsqu'ils utilisent des billets de 
a congés payés » et que les droits des autre 
membres de la famille restent entiers; 

e) Pour avis, pour la proposition de rés 
lution (ne 6101) de M. Triboulet tendant à 
obtenir pour Les étudiants de l'université de 
Paris une réduction de 50 p. 4100 sur le 
transports de la région parisienne. 


Nomination de rapporteurs à faire en 14h 
son des changements intervenus dans 
composition de la commission: 

f) Pour la proposition de résolution (n° #0) 
dé M. Jean-Paul David tendant à utiliser 
maximum les possibililés des transporteurs; 

g) Pour avis, pour la proposition de réso- 
lution de M, Jean-Paul David tendant à 1# 
duire le prix des cartes hebdomadaires 63 
transport; 

h) Pour la proposition de résolution (n° 3149 
de M. Jean-Paul David tendant à mettre À 
la disposition des facteurs ruraux des biy- 
clelles à moteur auxiliaire; 

{) Pour la proposition de lof (n° 632) de 
M. Tourné tendant à créer dans les trains ts 
grandes lignes des wagons maternité. 

IL. — Examen de l'avis de M. Schaf 
la proposition de résolution (no 45%) de 
M. Lenormand tendant à assurer Ja gant 
des transports rélugiés hors de leur lieu de 
travail. 

IV. — Examen du rapport de M. Lécrivain 

ervoz sur la proposition de Joi (ne 543) de 
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Gresa tendant à instituer un réyime de 

station pensions pour le personnel navi- 

gent de J'aéronautique civile. 

= Exfmen général du rapport de 
renri Bouret sur le projet de lol (ne 4512) 

1 organisation de onaulique 


La commission des pensions se réunira le 
janvier 1949, à quinze heures 


de la commission n° 206 


PCTOUL 


genie 


j, — Nomination de rapporteurs pour: 
résolution 


La propos ilion de (no 1281) de 


sn e Péri tendant à faire profiter les orphe- 
ins et veuves des limes du nazisme 
des biens contisqués aux condamnés pour 
fills de collaboration ; 


La prof 


La } 


silion de loi (n° 1:87) de Mme KNé- 

es tendant à rétablir le droit à pension 
en faveur des veuves de guerre lemurites 
depuis le 45 octobre 1911; 

Les pro! osilions de résolutions de M. Tou- 
rd et de M, Frédéric-Dupont tendant 4 
aconder aux veuves de guerre le Utre de 
chef de famille (n°s 1829-2013) ; 

La proposition de résolution (n° 32%) de 
sne Péri tendant à une juste application 
ja loi fixant le taux de pension des 
veuves de guerre (pour avis seuiemenl); 
position de loi (no 5875) de M. Ra 
senblatt tendant à compléter les Jois du 6 aom 
aus et du 9 septembre 1913 élablissant les 
«atuts des déportés el inlernés de la résis- 
gunce et des déportés et internés politiques; 
La pronosition de résolution (no 5903) de 
Mille Weber tendant à exonérer les veuvis 
erre de la restitution au Trésor Ges 
…wnmes qu'eiles ont indûment perçues en 
postérieurement au octobre 
les allocations familiales et de salaire 
niqu e du code de la famille avec les majo- 
dns pour enfants de la loi du 31 mars 


cl 


u 


g= 


Fon- 
portant dérogation aux dispo- 
sions de l'article 64 de la Toi du 20 septem- 
bre 108 en ce qui concerne les droits re- 
connus par Particle 22 à chaque orphelin 
eltent d'une maladie incurgble le rendant 
jnapte à tout travail rémunéré; 

La proposition de résolution (n° 599%) de 
M. Mouton tendant à faire appliquer l'arrêté 
interministériel du 4 mai 1918 concernant les 
audilités de l'ordonnance de la carte du com- 
patlant ; 

La pr position de lai (no G69) de M. Emile- 
Louis ambert tendant à modifier l'article 8 
le la toi du 6 août 4913 élablissant le statut 
déportés et internés de la résistance; 

Le projet de loi (n° 6082) tendant à accorder 
ee pension nationale à la veuve du docteur 


position de loi (no 54535) de M. 


per 


I. — Examen des rapports: 


De M. Cherrier, sur la proposition de loi 
(19 359) de M. Touchard portant dérogation 
e\'epionnelle à la règle de l’antériorité du 
Mriise fixée par l'article 23 de la loi du 
1924, modifié par des textes subsé- 
\. Touchard, sur sa proposilion de loi 
{n° 1869) tendant à ouvrir de nouveaux délais 
äux veuves de militaires de carrière décédés 
€ aclivilé el ayant laissé périmer leurs droits 
è l'allocation complémentaire rémunérant les 
Slvices du mari; 
De M. Touchard, 


no 


A. sur sa propos ition de loi 
{ 562) tendant à modifier l'article du 
du 10 juillet 1917 sur les emplois ré- 


De Touchard, sur sa proposition de lai 
no tendant à attribuer la carte dx 
Cœnbaltant 1914-1918 aux militaires des régi- 
nents territoriaux qui ont occupé des points 
sur iléziques ; 
Aa \lle Weber, sur la proposition de li 
de M. Louis Marin tendant à assurer 
professeurs du Conservatoire national de 
Misique le même régime de retraite que 
de leurs collègues de l’enseignement su 
Fécur (pour avis seulement) ; 


De Mlle Weber, sur la proposition de li 
{ne 5512) de M. Meck tendant à la revision 
des pensions dues aux anciens fonctionnaires 
de palionalité française de la commission du 
gouvernement du terriloire de la Sarre. 

I, — Nomination d'un commissaire chargé 
de suivre les travaux de la commission dès 
finances (art. 26 du règlement). 


IV. — Questions diverses. 


La commission de la presse se réunira ïe 
jeusi 27 janvier 1919, à dix heures (local de 
la commission n° 239): 

T. — Nomination d'un rapport pour Ja 
proposition de (no 5940) Géraud 
Jouve portant organisation d’une agence coo- 
péralive d'information -et d’une agence de 
presse des territoires de l'Union française. 

JI, — Nomination d'un commissaire chargé 
Ge partie iper aux travaux de la commission 
des fivances (art. 26 du règlement), 

HT. — Slatut de la presse. 


La commission de la production industrielle 
se réunira l8 mercredi ?6 janvier 1919, à dix 
heures (local de la commission n° 254 

I. — Communication de M. Iauvel sur ’e 
règlement concernant les travaux des com- 
missions, 

I. — Nomination Ce rapporteurs pour: 

a) La proposilion de résolution (no 1945) 
de M. Max Brusset tendant à augmenter la 
proportion des contingents de mélières 
mières, en particulier de métaux ferreux et 
non ferreux, atiribués aux artisans; 

La proposition de résolution {no 5802) 
de M. Roger Dusseaulx tendant à accroitre le 
contingent £e carburant alloué aux artisans; 

c) La proposition de loj (no 5861) de M. Des- 
jardins tendant à faire altribuer par priorité 
des bons de pneumatiques aux propriétaires 
de voilures aulomobiies qui ont vu leurs 
bandages réquisitionnés au cours de la 
guerre; - 

d) La po de loi (n° 5872) &e M. Bi- 
chet réglementant l'exercice de ;a profession 
d'ingénieur conseil et instituant l'ordre des 
ingénieurs conseils de France; 

e) La proposition de résolution (n° 5895) de 
M. Médecin tend ant à rétablir une risltourne 
sur le prix &e l'essence en faveur des artisans 
du taxi; 

f) La proposition de résolution (n° 5%9) de 
M. Gozard fendant à inviter le Gouvernement 

cclasser d'extrême urgence tout le person- 

de l'usine de distillation et de synthèse 
C’hulle rinéraïe de Saint-Hilaire (Allier) et 
de procurér à ce personnel et aux familles 
des ouvriers employés sur leurs nouveñux 
lieux de travail ies moyens de kgement et 
w’existence nécessaires ; 

9) La proposition de loi (no 5960) de M. Ro- 
bert Schmidt tendant à attribuer au aninis- 
tère de l'industrie et du commerce et au 
ministère des transports un contingent excep- 
tionnel de décorations dans l'ormre national 
de la Légion d'honneur à l'occasion du Saon 
de automobile ; 

h) La proposition de résolution {n° 5970) 
de M. Poumadère tendant à prensre les me- 
sures nécessaires pour: {49 intensifier la fa- 
brication des automobiles afin de satisfaire 
les besoins des marchés français; 2° augmen- 
ter les con!tingenis d'essence à à la 
disposition des usagers; 3° auginenter la pro- 
duction de pneumatiques de tourisme et uti- 
litaires 

La proposition de résolution (ne G074) 
de M. Gabriel Roucaute tendant: 40 à dé- 
poser un projet de loi accordant l'amnislie 
pleine et entière pour les condamnations 
prononcées contre des travailleurs de la mîne 
à l’occasion de la grève décidée le 4 oc- 
tobre; 2° à prononcer l'arrêt de tou'es les 
poursuites Jusiciaires engagées à l'occasion 
de ce conflit; 3o à faire réintécrer fmmédia- 
tement avec tous leurs droits les mineurs et 
similaires li“enciés ou suspendus à la suite 
de ce conflit; 

f La proposition deiloi (n° de M. Sion 
tendant à compléter les dispositions de l’ar- 
ticle 204 du cécret du 27 novermbre 196 
porlant organisation de la sicugilé sociale 
dans les mines, 
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Nomination d'un rannarleur po ur avis pour 


re projet de loi (n° rta borisation 
des dépenses d'investissement pour l'exercice 
1949, 

HI. — Nomination d’un commissaire chargé 
de suivre les travaux de la commission ces 


finances. 


IV. — Nomination de quatre com saires 
pour faire parlie de la sous-comn 1 mixte 
chargée de suivre et de contrôler entre- 
prises nallonalisées. 

V. — P'an de travail de la nmi n: si- 


luution des rapports en 
VI. — Exposé de M. Krieger sur la propo- 
sition Le loi (n° 41) de M. Kriegel-Valrimont 
tendant à la nationalisation de la sidérurgie. 
VIL — Queslians diverses. 


— 


La commission de la recot 
dommages de guerre se réunira le mercredi 
19:9, à onze heures (local de la 
commission n° 238): 


% janvier 


J. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de (n° 5:71} de 
home-Patenôtre, MM. Chochoy et 

énateurs, tendant à compléter l'ar- 

& de la Joi d'urbanisme n 

15 juin 1913 (en remplacement de M. Ienne 


La proposilion de résolution (n° 5SM) d 
MM. Médecin, Hugues et Olmi tendant à in- 
viter le Gouvernement à appliquer Ja législa 


tion sur les dommages de guerre aux poou- 
françaises des territoires re ivrés à 
la suite du traité de paix avec l'Italie. 

I. — Nomination d'un rapporteur pour avis 
pour la proposition de loi (no 46) de 
M. Crouzrer portant modifleation de l'ar- 
ticle 5 de la loi du ?1 mars 149% instituant 
une caisse autonome de la reconstruction. 

IE — Nomination d'un commissaire chargé 


de suivre les travaux de la commission des 
finances. 
IV. — Premier examen du projet de li 


(no 5943) portant itorisation des 
d'investissement (reconstruction, ImxIernisa- 
tion et équipement) pour l'exercice 1919, et 
nomination d'un rapporteur pour avis. 

V. — Questions diverses. 


La commission des territoires d'oulre-me? 
se réunira le mercredi 26 janvier 1919 (loca 
de la commission n° 251): 


A seize heures. 

I — Nominalion d'un commissaire 
de suivre les travaux de la commis 
finances. 

II. — Nominalion du représentant de la 
commission à la sous-commission de la dé- 
fense nalionale de la commission des finan- 
ces. 


chargé 


lon deg 


A seize heures trente. 

III. — Audition de M. Paul Coste-Floret, mi- 
nistre de ïa France d'outre-mer, sur Ja poil- 
tique du Gouvernement pour les lerritoires 
d'outre-mer. 


La commission du travail et de la sécurité 
sociale se réunira le mercredi % janvier 1M9, 


à seize heures trente (local de la comnis- 
sion n° 261): 
I. — Nomination de rapporteurs 


40 En remplacement de M. Caillavet: pour 
la proposition de loi (n° 517) de M. Caillavet: 


durée du travail; 

20 Pour le projet de loi (n° 5983) 
uités pour accidents du travail; 

3° Pour les propositions de loi: 

(No 5923) De M. Chevalier, sénateur: prise 
en charge des congés supnlémentaires par Les 
caisses d'abocations familiales; 

(No 5968) De Mme allocation aux 
vieux travailleurs salariés ticrce personne; 

(No 5969) De Mme Bastide: définition de 
l'enfant à charge en matière d'allocations fa- 
mi:iales ; 

fe Pour les propositions de 7€ solution: 

(No 5967) De M. Fredet: allocations farnt- 
lales des travailleurs non salarics; 


jndem- 
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(Ne 522) De Mme Lefebvre: ealaire des 
comcierges,; 

{Ne 6001) De M. JP. David: alloration tem 
porüire aux vieux; 

5e Pour avis, pour les propositions de 101: 

(No 4671) De M. Cordonnier: radiophotogra- 
syslénatique; 

(No 5797) Be M. Charpentier: financement 
des assurances sociales agricolcs; 

Go Pour avls, pour la proposition de réso- 
lution (ne 57%) Mme Lempereur: limite 
d'âge pour l'octroi des allocations Iamiliales. 

EU. — Suite du rapport de M. Henri Meck 
Æœur les propositions de loi (nos 5627, 5941, 5900 
et 5901): allocations aux vieux travallleurs sa- 
lnriés, pensions d'invalidité, plafond de coti- 
sation. 

TI. — Rapport supnlémentaire de M. Henri 
Meck sur les indemnités prévues par les lé- 
gislations d'accidents du travail (nos 3%, 
8711, 3112, 9113, 876 et 578). 

IV. — Rapport de M. Gérard Duprat sur sa 
proposition de.loi (n° 3665) relative aux zones 
de süluires 

V. — Demande d'audition du bureau de Ja 
fédération nationale des organismes de sécu- 
rité sociile. 

VI. — Questions diverses. 


Réunions de commissions 
du mardi 925 janvier 1949, 


Gommission de l'agriculture, à seize heures. 
æ Local n° 232. 

Sous-commission de contrôles des comptes 
spéciaux du Trésor de la commission des 
finances, À onze heures, — Local de ka com- 
mission des finances, 


| 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


1949 


Ordre du jour du mardi 25 janvier 1949, 


A quinze heures, SÉRANCE PUBLIQUE 


— Nomination d'un menvbre d'une com- 
missior générale. 

2, — Réponse des ministres aux questions 
prales suivantes : 

M. Cou naud demande à M, le ministre de 
fa santé publique et de la population quelies 
ànesures 1l compte prendre pour permettre 
aux mélJecins de campagne qui touchent des 
@llocalions d'essence déjà insuffisantes, 
le continuer à donner Jeurs soins aux mala- 
des, étant donné que, par suite de l'actuelle 
ru de grippe qui sévit dans toute ja 

‘rance, leur attribution d'essence sera tota- 
dement épuisée dans quelques jours. 

M. Yves Jaouen demande à M, le ministre 

es travaux publics, des transports et du 
surisme les mesures qu’il compte prendre 
Au cours de l'année 1919 pour rendre au port 
“le commerce de Brest les moyens d'action 
que le pénible et douloureux siège de Brest 
Bui à ravis, 

J. — Discussion des conciusions du rapport 
du 2° bureau gur les opérations électorales du 
femitoire du Dahomey ({re section), (M. Ber- 
fard Lafay, rapporteur.) 

4 — Discussion du qu de loi, adapté 
Par l'Assembiée mationake, relauüf au contin- 

ntement des rhuns des départements et 
kerritoires d'outre-mer, (Nos année 4948, 

49, année 41%9, — M, Louis Ignacio-Pinto, 

pporteur.) 

6, — Discussion de la proposition de HI, 

doptée par l’Assemblée natinale, fixant ie 

tatut financier de l'Assemblée de l'Union 
ançaise, (Ne°s 11-447, année 1948, et 20, an- 

4942, — M, Bolitraud, rapporteur.) 


Les billets portant la date dudit jour et 
valables pour la journée comprennent: 

der étage. — Depuis M. Le Basser, jusques 
et y compris M. Madoumier, 

Tribunes. — Dopuis M. Gevrges Maire, jus- 
ques et y compris M. Pascau 


propositions ou rapports 
le mardi 25 janvier 


Liste des projets, 
mis en distribution 
1949. 


No 2, — Allocution prononcée par M. Gaston 
Monnerville, président du Conseil de la 
République, 

1. — Proposition de lot de M. Bernard 
Lafay tendant à étendre la compétence 
de la cour des comptes à la vérification 
de la comptabilité des caisses de sécu- 
rité sociale. 

No 17. — Rapport de M. Fléchet sur la propo- 
sttion de résolution tendant à reviser 
l'article 3 de la loi instiluant une msjo- 
ration de 2 décimes sur l'impôt des bé- 
néfices industriels. 

No 19, — Rapport de M. Louis Ignackb-Pinto 
sur le projet de loi relatif au contingen- 
tement dos rhums des départements 
d'outre-mer. 

Ne 20. — Rapport de M. Bolifraud sur la pro- 
position de loi fixant le statut financier 
de l’Assernblée de l’Union française, 


No 


Convocations de commissions, 


La commission des affaires élrangères se 
réunira le mercredi 26 janvier 149%M49, à qua- 
torze heures trente (local n° 2): 

IL — Rencontre de MM. les ministres Schu- 
man et Hevin à Londres. 

I. — Rapport compléraentaire de M. Pinton 
sur d'accord de Londres relatif à l'Autorité in- 
ternationale de la Rhur. 


Rectificatif à l’ordre du jour de la séance 
que tiendra la commission de la France d'ou- 
tre-mer le mercredi 26 janvier 1949, à seize 
heures trente (local ne 215): 

Supprimer les paragraphes IT et IV de l'or- 
dre du jour, 


La commission de l'intérieur (administræ 
tion générale, départementale et communale, 
Algérie) se réunira le jeudi 27 janvier 1949, 
à dix heures (local n° 221): 

I, — Examen de la proposilion de résolu- 
tion (n° 10) de M. Cornu, tendant à inviter 
le Gouvernement à déposer, dans le moindre 
délai possible, un projet de loi portant ouver- 
ture de crédits en vue de venir en aide aux 
victimes des derniers ouragans qui ont pro- 
voqué d'importants dégâts dans certains dé- 
Jartements et notamment dans les Côtes-du- 
Nord, 

H., — Examen officieux du projet de loi por- 
fant ouverture de crédits supplémentaires au 
titre du budget général de l'exercice 1948 
(ne 6018 A. N.). 


La commission de la presse, de Ia radio et 
du cinéma se réunira le jeudi 27 janvier 4949, 
à dix heures (local no 201): 

L — Audition de M. André Fortin, directeur 
de la télévision à la Compagnie des compteurs, 
sur la situation de la télévision dans les prin- 
cipaux pays étrangers et en France. 


Il, — Questions diverses. 


Réunions du mardi 25 janvier 1949. 


3 bureau, 
cal n° 207. 

Commission de la production industrielle, 
à quatorze heures. — Local n° 274. 


+- 


à quatorze heures trente. — JIo- 


INFORMATIONS 


RELATIVES À « 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNICKN FRANÇAIS 


Ordre du jour du mercredi 26 janvier 148, 


A quinze heures. — SÉANCE PULLQUE 


1. — Vérification Ges pouvoirs, % bures 
élection de M. Robert Sérot par le Conseil 
de Ja République, en remplacermen: 
M. Schleiter. — M. Sim Var, rapporteur, 


2. — Discussion de la proposiion de 
M. Ahmed Kotoko tendant à inviter le Guy 
vernement à intervenir auprès du gouverne 
ment général de l'Afrique équatoriale tram 
çaise afin: a) d'assurer d’une manière 6m 
table la répartilion des crédits « plan ss 
b) de tenir compte dans l'examen du »lm 
décennal du Tchad de la situation paricm 
lière de ce territoire, de considérer 
ses études la voie d'évacuation de la Hénong 
comme essentielle à Ja vie du Tchad, [Nos 4 
et 478, année 14948 — M Ahmed Koisko 
rapporteur. — Avis Ge la commission des af. 
faires financières. — M. Anionini, rappor 
teur.) 

3. — Discussion de la proposition de rés 
lufion de M. Catrice et des membres dy 
pus M. R. P. tendant à inviter l'Assem 
lée nationale à soumettre, pour avis, À l'Au 
semblée de l’Union française, les projets te 
loi sur l'alcoolisme dans les territoires d'ou. 
tre-mer. (No 489, année 1948, — M. Catrie, 
rapporteur.) 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère des finances 
et des affaires économiques. 


Avis no 372 de l'office des changes modifiant 
en ce qui concerne les exportations vers l 
zone dollar, l'avis n° 318 relatif à la créatioz 
des comptes « Exportations, fruis acces 
soires ». 


Le taux, fixé par l'avis no 318 de l'office des 
changes relatif à la eréalion des comptes « Ex. 
porlations, frais accessoires », à Concurrent 
duquel les exportateurs sont dispensés, pou 
le produit de leurs exportations, de l'oblzx 
tion de cession imposée ja réglementalon 
des changes, est porté de 10 à 13 p. 100 en 
ce qui concerne les exportalions réglables en 
dollars des Etats-Unis réalisées à destinai0n 
des pays énumérés ci-après, et dont le prout 
sera rapatrié à partir du 1er février 1%: 

Pays de l'Amérique du Nord, pays de l'Armée 
rique Centrale, pays de l'Amérique du süd 
avec lesquels la France n'a pas con 
d'accord de payement (c’est-à-dire, à l'heure 
actuelle, l’ensemble des territoires sud-àmérr 
cains, à l'exception de l'Argentine, du Brésil, 
du Chili et de l’Urnuguay}), Philippines, posts 
sions américaines du Pacifique et Chine. 


Avis neo 274 de l'office des changes modifuth 
l'avis n° %3 relalif à la rétrocession 
devises délivrées à des importateurs et 
utilisées. 


Le dernier alinéa du titre I ($ A, division 4) 
de l'avis n° 203 de l'office des changes, Libellé 
comme suit: 

Cette dernière opération est effectuée 
la base des cours de change pratiqués P* 
l'office des changes le jour où l’impex facture 
la marchandise », 
est annulé et remplacé par le texte suivant” 

a Cette dernière opération est effectuée 
la base du cours de change utilisé par 
dans la facturation de la marchandise ». 
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Ministère des travaux publics, 
des transports et du tourisme. 


TARIFS DE TRANSPORT 


LES CHEMINS DE FER D'INTÉAET GÉMÉRAL 


Propositions as tarifs présentées 


La Société nationale des chemins de fer 
ncais, d'accord avec la Société nalionale des 


transport des pommes de terre des | est prévu aux numéros ci-après du recueil T: 
Lorsque le poids de l'expédilion ne dépasse 


ur le 
sur l'Espagne. 
{Paris, le 19 janvier 1549.) pas 50 kg: n° 2272. 


La Société nationale 
français a soumis à l'homolosation ministé- 
rieHe la proposition de modifier les taux du Le minimum de percepliou par expédition 
droit de timbre, prévus au chapitre 4er, le reste sans changement). 
titre V, 20, du tarif n° 22 et figurant dans le 
recueil T, comme il est indiqué ci-après: 


Journaux et journaux invendus. 
CuaPrrne — Conditions d'application, 
à l'hemologation ministérielle. 


V. — Enregistrement et timbre. — Minimum 
de perception, 


des chemins de fer | 50 kg: ne 2273. 


RECUEIL T 


11. — Prir ne 1001 ef au delà, 


E] 
TARIF No 32 
2271 {sans changement) 
222 Chap, fer, — Droit de timbre par expé- 
dition: 03 F. 


gnemins de ler belges, à infurmé adininisira- 2273 Chap. fer, — Droit de timbre par expé- 
tion supérieure qu elle rreitra en VIgueur, le 20 Par expédition à l'adresse d'un même | dilinn: 11,5 F. 
di janvier 1919, un tarif direct international | destinataire, d'un droit de timbre dont ke taux 2213 Réservé.) 
27%, 2% {sans changement). 


(Paris, le 20 janvter 


La Socitié nationale des chemins de fer français a soumis à l'homologalion ministérielle la proposition de modifier, ais qu'il est indt- 
pe les chapitres LI et III des tarifs spéciaux de la banleue de Paris et le Ütre If, Cartes d'abonnement de travail, du tarif spéc al des 


Les TEXTS ACTUEL, 


TEXTE PROPOSÉ 


À, — TarHs spéciaux de la banlieue de Paris. 


G) CHAPITRE II. — CARTES HEKDOMADAIRES DR TIUAVAIL 


Art. 6, — Utidisalion des cartes. 


Les cartes hebdomadaires sont valables pour les itinéraires qu’elles 
diquent et pour les ifinéraires aHongés dont l'emprunt est autorisé 
Bas supplément de prix par les lableaux Ja marmhe des trains, 


Les cartes ne peuvent être utilisées que dans les trains indiqués. + 


Le titulaire d'une carte qui se surclasse, Ou qui, le cas échéant, 


| 


Art, 5, — Utüisation des cartes. 

Les cartes hebdomadaires ne sont valables que pour les itinéraires 
qu'elles indiquent et pour les itinéraires allongés dont Femprunt est 
autorisé sans suppicment de prix par les tahleaux de la marche des 
{rains. 

Le voyageur qui désire terminer son voyage à une gare située au 
delà de la gare de destination portée sur sa carte doit acquitter 

ur le parcours complémentaire un suppkément égal eu prix d'un 

illet du barème qui lui est applicable, 

Les caries ne peuvent être utilisées que dans les traine indiqués. » 

Le titulaire d'une carte qui se surciasse, qui emprunte un itinéraire 
non autorisé ou qui, le eas échéant, . 


b) Il, — Abonnements ordinaires, 


D 


art, 5, — Conditions d'application, 


à l'exception de celles qui concernent les prix, les condilions, + » æ 


Art, b. — Certes intéressant à la fois des lignes de banlieue 
et d'autres lignes. 


Art, 4. — Prolongement &e 


L'abonné qui désire terminer son voyage À une gare située ait delà 
de la gare de destination portée sur la carte doit acquitter pour le 
er complémentaire un supplément égal au prix d'un billet de 

ème qui lui est applicable. 


Art, D», — Condiliuns d'application, 


À l'exceplion de eell:s qui concernent les prix el les prolongementg 
de parcours, conditions. . . . . . 
Art. 6 — Cartes hucressant à la fois des lignes de banlicue 
et d'autres itgnes, 


B. — Tarif spécial des abonnements. 


II. CARTES B'ABONNEMENTS DE TRAVAIL 


Art. 5, — Utilisation des cartes, 


L'abonné peut, soit à l'aller, soit au retour, prendre ou quitter be 
Pain à une gare imermédiaire du parcours pour lequel sa carle à été 
Buscrite, en abandonnant tout droit au parcours non effectué, 


L'abonné qui se surelasse ou qui ne pout produire sa carta d’iden- 
spéciale en même temps que la carte hebdomadaire est considéré 
étamt sans titre de transport. 


Art. 5, — Utüisation des cartes, 


L'abonné peut, soit à l'aïler, soit au retour, prendre où quitter 
train à une gare intermédiaire du parcours pour lequel en carte æ 
souscrite, en abandonnant tout droit au pareours non eflectué. 

Les cartes ne sont valables que pour l'itinéraire qu'elles indiquent 
et pour les itinéraires détournés dont l'emprunt est autorisé sans 
su pkiment de prix par les tableaux de la marche des trains. 

abonné qui se surelasse, qui emprunte un itinératre non autorisé 
où qui ne peut produire la carte d'identité spéciale en même 
hebdomadaire est considéré comme étant sans titre 
nsport. 


(Paris, le 20 janvier 1949.) 
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La Société nationale des chemins de fer 
français a soumis à l'homologation ministé- 
rielle la proposition d'étendre, à titre d'essai, 
à partir du {er pnars 1919 et jusqu'au 31 dé- 
cembre 1959, aux coquillages frais et aux 
eruslacés, les dispositions spéciales prévues 
aux conditions d'application du tarif n° à, 
titre III, D, pour les transports de gnarchan- 
dises désignées, comportant plusieurs cxpédi- 
tions par Wagon, etfeclués d'une gare unique 
sur des gares de sections de Irgnes diles « do 
distribution (Paris, le 20 janvier 1919.) 


La Sociél& nationale des chemins de fer 
français a soumis à l'homologation rministé- 
rielle la proposition d'inscrire, à partir du 
Ler mars 1919, les gares de Couil!y-Saint-Ger- 
main-Quiney et Fère-en-Tardenois à la liste 
des gares expédilrices reprises au chapitre 13 
du tarif n° 11, (Paris, le 9 janvier 4949.) 


La Sociflé nalionale des chemins -de fer 
français a soumis à lPhomologation ministé- 
rielle une proposition tendant à la remise en 
vigueur du tarif des billets d'aller et retour à 
l'usage des étudiants étrangers venant suivre 
des cours universitaires de vacantes en France 
(titre V du tarif spécial des dispositions di- 
verses). 

La réduction altachfe À ces billets est de 
80 p. 100, (Paris, le 20 janvier 1919.) 


2° Project u'acenant à une convention tarifaire. 


PREMIER AVENANT 
LA COYVENTION TARIFAIRE CONCLUE ENTRE LA 
SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
ET LA SOCIÉTÉ DES VIXS, APÉPITIFS ET LIQUEURS 
(8. O. V,. A. L.), CONCESSIONNAIRE DE CAMPARI 


€ntre : 
La Sociité nationaie des chemins de fer 
français (5. N, C. représentée par... 
D'une part; 
Et la Société des vins, apérilifs et liqueurs 
L.), coutess'annaire de Cam- 
pari, 15 der, avenue du Maréchal-Jofire, à 
Nanterre, représentée par... 
D'autre part, 
H à été convenu el arrêlé ce qui suil: 
Art. fer, — L'article {er de la convention çeît 
modifié de la façon suivante: 


Portte de la convention. 
« La convention s'étend: 
« 1° Au trafic d'apérilifs, 
expédiés des gares de Rue'l-Malmaison 

et de Béziers, à destination de toutes gares 
de Ja Soc nalivnale des chèemiñs de fer 
français 

(Le reste sans changement.) 

Art, 2. — L'article 2 de la convention est 
modiiflé de ;n façon suivante: 


liqueurs, sniri- 


Engagement de la société Soval, 
concessionnaire de Carnpart. 


a La siciété Soval, concessionnaire de Cam- 
pari, s'engage vis-à-vis de la Sociélé natio- 
hale des chemins de fer français, qui accepte 

« {o À remellre à la voie ferrée et aux 
conditions de la présente convention, la tota- 
dité de son trafic d'apéritifs, liqueurs et spirl- 
fueux, à l'exception “toutefois : 

«’a) Des envois à destination des localités 
situées dans les déparlements de Seine (1), 
Seine-et-Uijse (1), Seine-et-Marne (1), Hé- 
rauit (2) qu'elle restera libre d'effectuer par 
ses propres Camions; 

« b) Des envois à destination de la zone 
constituée, d'une part, par les départements 
de Seine Seine ct-Oise _(), Seine- 


(1) Pour le trafic au départ de Rueil- Mal- 
{2) Pour le trafic au départ de Béziers, 


Marn2 (1), d'autre part, par le département 
de l'Hérauit (2) et ies départements limitro- 
phes, qu'elle aura la facullé de confier à des 
transporteurs publics rouliers en règle avec 
la coordination, à condition que le tonnage 
confié auxdits trans rleurs routiers ne dé- 
passe, en aucun cas, celui que ces transnor- 
assuraient antérieurement au avril 
1951, date de la publiration du décret de caor- 
rail et roule ». 
(Le reste sans changement.) 
Art. 9. — L'arlide 3 de la convention est 
modifié de la façon suivante : 
Engagement de la Société nationale 
des chemins de [er français. 


(4er alinéa sans changement.) 

a a) Pour les apérilifs, liqueurs, spiritneux 
au départ de Rucil-Malmaison et de Béziers, 
le prix par litre... (sans changement); 

«a b) Pour les emballages vides en retour à 
destination de Rueil-Malmaison et de Rziers, 
le prix par litre... » (sans changement). 

Art, 4. — Le présent avenant, qui est vala- 
ble pour Ja durée de la convention elle-même, 
calrera en vigueur 

Les frais de timbre du présent avenant se- 
ront supportés par Ia sociélé Sovul, conces- 
sionnaire de Campari. 

Fait en double le. 

Le représentant de la Société nationale 
des chemins de fer français. 


Le représentant des erpéditeurs. 


(1) Pour je trafic au départ de Rueil-Mal- 
maison. 
(2) Pour le trafic au départ de Béziers. 


— 


TABIEAU DE ZONAGE ANNENÉ À IA CONVENTION 
LA SOCIÉTÉ S, O. A. L., CONCESSIONNAIRE 
DE CAMPARI 


Les chiffres ci<dessous 


indiquent le numéro 
de zone applicable. 


DE LA GARE CI-CONTRE 
aux gares BÊZIERS 


des d‘partements ci-dessous, 


Alpes 
Bouches-du- 2 
CHATONS 4 
4 


Cotes 
Creuse... 
Dordogne... 
DOUDS.. 
Drôme... 
Garonne aule- 
Ille-et-Vilaine... 


Indre-el-Loire, 


= — 


DE LA GARE CI-CONTRE 
aux gares 
des départements ci-dessous. 


RS 


Loir e 9 
Loire- Inféricure. 
Loiret... 4 
Lot-et-Garonne... 9 
Marne (Haute-l... 
Meurthe-et-Moselle. 
Alorh: 


Oise, 


1 


Saône 
Saône-et-L 
Savoie..... 
Savoie (Hautes). 
Seine-et-Marne... 


Tarn-et-Garonne. 2 
Terriloire de Beïlort....,....... 5 
2 
Vienne 


= 


© 


co Décisions ministérieiles interoenues 
sur les sropositions de tarifs. 

(La date indiquée en tête de chaque af 
est celle de la décision minietérielle, Ia 
dale du Journal officiel mentionnée est 
celle du numéro qui, a publié la propos 
lion.) 


A. — Homoiogations. 


17 janvier 1919, — Société nationale des che- 
mins de fer français. — Proposition ten 
dant à l'inscription, à l'article 18, chapi 
tre », du tarif no 104% (transports en wa 
gons particuliers), d’une disposition pré- 
voyant une majoration de 7% p. 100 des 
prix des barèmes de redevance pour les 
Wagons jimmatriculés en vue irans- 
porl à l'état liquide de l'une 
chandises désignées ci-après: 

Ammoniac liquéfié. 

Chlore liquéfié anhydre. 

Chlorure de vinyle. 

Anhydride sulfureux liquéfé. 

Butane liquéfé 

Propane liquéfié. 
et effectivement chargés d'une de cr 
marchandises. (Journal officiel des 3 tt 
28 décembre 1918.) 


19 janvier 1919. — Société nationale des ché 
mins de fer français. — Proposiiion ten 
dant à apporter certaines modifications 
au règlement provisoire pour Le trenspot 
des marchandises échangées entre 
France et la Suisse. (Journal officiel ds 
21 décembre 1918 et 4 janvier 1949.) 
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er 1939. — Société nationale des che- 
de fer français et Société générale 
des chemins de fer économiques (réseau 
d'intérêt local de l'Hérault, voie normale). 
— proposition tendant à relever les sur- 
taxes prévues eu chapitre 52, paragra- 
phe 4e, du tarif neo 6. (Journal officiel 
des 21 décembre 1918 el 41 janvicr 19419.) 


pu janvier 1939. — Société nationale des che- 
mins do fer français. — Proposition ten- 
dant à la revision des suriaxes prévues 
dans les tarifs n°» 2, 3, 9, 6, 7, 11, 12, 15, 
92 el 23 comportant des tarifications com- 
munes S. N. C. F.-Courriers normands. 
{Journal ofliciel des 28 décembre 1948 ei 
{it janvier 1949.) 

Homologation accordée, à titre provi- 
goire, sous la réserve acceplée par la So- 
ziété nationale des chemins de fer fran- 
çais, que l'énumération des marchandises 
reprises an tarif 15, chapitre G6, œæra 

létée par l'indication Goudron miné- 
yal » (479) (+). 


1919. — Houillères du bassin du 
Nord et du Pas-de-Calais. — Prüposition 
tendant à créer une nouvelle tarification 
progressive, applicable aux marchandises 
de luute nalure, transportées par « expédi- 
tion de détail » sur les lignes ci-après: 


Somain à Anzin et À la frontière helze. 
Lens-Sainte-Elisabelh à la Bas:ée, 
Lapugnoy à Rimbert. 

(Journal officiel du 28 décembre 1948.) 


janrier 1919, — Société nalionales des che- 
mins de fer français, — Proposilion ten- 
dant à insérer, au tarif n° 12, un chapi- 
tre 103 comportant l'application à titre 
provisoire d’une tarification réduite par 
wagon de %9 tonnes à la bauxite brute 
exportée par un point frontière ou un port 
de mer. (Journal officiel du ?S décembre 


4918.) 


M janvier 1939. — Société nationale des che- 
mins de fer français. — Pioposition ten- 
dant à créer, au tarif no 1, une tarifica- 
tion spéciale pour le transport en ré- 
gime express des chevaux de courses et 
des chevaux admis à prendre part à des 
épreuves d'obstacles. (Journal officiel du 
2S décembre 19:18.) 


8. — Approbations de conventions tarifaires. 


Qi janvicr 1919, — Société nationale des che- 
mins de fer français. — Projet de conven- 
tion tarifaire à passer avec la Société Cas- 
tillon et C+, à Cognac (Charente), pour ke 

transport d'eaux-de-vie et d'emballages 

vides en relour correspoñdants, (Journal 

officiel du décembre 1948.) 

Approbation donnée à titre provisoire, 

avec autorisation de mise en vigueur à 

dater du 1° février 1949. 


® jarrier 1919, — Société nationale des che- 
mins de fer français, — Piojct de con- 
vention tarifaire à passer entre la Société 
nationale des chemins de fer français et 
la Société Cointreau, à Angers, pour le 
transport d’apéritifs, eaux-de-vie, liqueurs, 
rhums, sirops et spiritueux, et d'embal- 
lages vides en retour correspondants. 
(Journal officiel du 18 janvier 1949.) 


Approbation donnée à titre provisoire, 
avec autorisation de mise en vigueur à 
dater du 1+ février 1949, 


44 janvier 1919. — Société nationale des che- 
mins de fer français, — Projet d'avenant 
à la convention tarifaire conclue entre la 
Société nationale des chemins de fer fran- 
Çais et la Société de distribution d’appa- 
reillage médico-chirurgical (S. ©, ©. 
M. E. C.), tendant à étendre les disposi- 
tons de ladite convention au transport des 
surplus américains de Miramas sur Genne- 
(Journal officiel du 41 Janvier 


Approbation donnée à titre provisoire, 
avec aulorisalion de mise en vigueur à 
partir du 45 janvier 1949. 


20 janvier 1919. — Sosiété nationale des che- 
mins de fer français. — Projet d'avcnant 
à la convention tarifatre passe entre la 
Société nationale des chemins de fer fran- 
çais et la Société Pellisson père et Cs, à 
Cognac, tendant à étendre les disposit'ons 
de ladite convention aux transpor!s d'eaux- 
de-vie effectués sous les marques: le la 
Chaume, R. Laubie et C°, Mehaiml frères. 
(Journal offictel du à janvier 1919.) 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


Décision 74, du jani lé r 4! abr get il 
les dispositions de la décision B 63 
tives à da délivrance de cartouch de 
chasse en contrepartie de vieur plomb. 


retq- 


Le répartiteur chef de la section des nu laux 
non- ferreux, 

Vu la loi dun 26 avril 496 portant dissalu- 
tion d'organismes professionnels et organisant 
pour la période transitoire la répartition des 
produits industriels, modifiée par les lois sub- 
séquentes; 

Vu Ja loi du 31 décembre 19%8 portant finan- 
cement des services assurant la répartition 
des matières premières et produits industriels; 

Vu l'arrêté du 43 juin 1955 modifiant la 
compétence du répartiteur chef de la section 
des métaux non ferreux; 

Vu l'arrêté 25 septembre 1495 nommant 
le chef de la section des mtaux 
non ferreux; 


Vu la décision R. 63 du 21 avril 1918, 


Décide: - 


Art. fer — Le circuit de récunération de 
vieux plomb, tel qu'il est déterminé par des 
titres 2 et 3 de la décision B. 65, du 21 avril 
1948, du répartiteur chef de la section des 
métaux non ferreux, prendra fin le 20 janvier 
1949, 

Les armuriers ne devront done plus a°cep- 
ter après celte date de nouvelles remises de 
vieux plomb mais devront honorer les livrai- 
sons de carlouches ou de plomb de chasse 
correspondant au vieux plomb qu'ils auraient 
reçu antérieurement à cette date. 

Art, 2. — Toute infraction aux dispositions 
de la présente décision expose son auteur anx 
sanctions prévues par la législation aciuelle. 


Fait à Paris, le 14 janvier 1919. 
ques 
et électriques, répartiteur chef de la 
section des métaux non ferreux, 
BELLIER, 


Le directeur. des industries mé 


Décision F. 126, du 17 janvier 1949, concernant 
notamment les tubes en verre. 


Le répartiteur chef de la section de la chi- 
mie de l'office central de répartition des pro- 
duits industriels, 


Vu les arrêtés des 4 décembre 1940, 20 jan- 
vier 1943, 19 juin 1934, 21 juillet, 19 octobre 
et 3 novernbre 1945, portant eréation de la 
section de la chimie de l'office central de 
répartition des produits industriels, nommant 
lo répartiteur chef de cette section et fixant 
£a compétence; 


Vu la loi du 26 avril 14946 portant dissolu- 
tion d'organismes professionnels et organisa- 
tion pour la période transitoire de la répar- 
tition des produits industriels, modifiée par 
les lois subséquentes; 


Vu la loi du 31 décembre 1948 portant finan- 
cement des services assurant la répartition des 
matières premières et produits industriels; 


Vu la décision F. 61, du 45 février 1947, 
portant modification et codification de la 
réglementation édictée par le répartiteur che! 
de la section de la chimie de l'office central 
de répartition des prodmits 


Vu la déciston F. 65 du 16 mat 1947; 
Vu la décision F. 95 du 14 mai 1948, 


Art. {er Les s en ve 
désigné 

Verrerie moulée de chimie; 

Tubes élirés à la main: 

Verrerie de chimie soufflée au cha] eau, 
sont relirés de la liste des produits trô« 
lés » annexée à la & F. 61 su e et 
sont | AU T \ird de ladi Ion, 
suivant son article 

Art. 2, — Les produits en verre rrès 
désignés : 

Tubes étirés mécaniquement; 

Emba a en 6, 
sont s de la list es } lui 
mentés » nexée à la de 
et » all egard de ladil on, 
suivant sen article 40 

Art. 93. — La présente dérision 7 
ticles {1 et > de la sente décision de 

dir stiques qui l'ur sont énvu en 

ilion de l'arrêté du 15 novem! 1947, 
pa 1 Journal officiel du 19 novi 147 

Art. 4 Est abrogfe la décision F. %, du 

1J:9%, di n td bes 


Art. 5. — Toute infra Aux prescr 18 
présente décision exposera so inteur 
aux santlions prévues par la légisialion en 
vigueur, 


Art. — La présente dCcision entrera en 
vigueur À ln date de son insertion au Journal 
i de la KRépubli jue française. 

Le directeur des industries chimiques, 
répartüeur che] de la section de la chinue, 
FORIN, 


Décision G. 153, du 17 junvier 189, du répar- 
titeur chef de la Section textile de l'office 
central de répartition des produits indus 
triels modifiant l'article 53 du code textile 
et relative au linoléum du bâtiment. 


Le répartiteur chef de la section texlile de 
l'office central de répartition des produits {n- 
dustriels, 


Vu ja loi du 26 avril 1946 portant dissolu- 
lion d'organismes professionnels et organisa- 
tion pour la période transiloire de la répar- 
Ution des produits Industries, modifiée ou 
complétée par les textes subséquents et en 
dernier lieu par la loi du 31 décembre 1948; 


Vu l'arrêté du 26 décembre 1946 nommant 
le répartiteur; 


Vu la décision G. 64 du 19 août 1913 dite 
« Code textile », modifiée par la décision 
G. 444 du 22 avril 1945, 


Décide : 


Article unique. — A dater de l'insertion de 
M présente décision au Journal les 
dispositions du deuxième al néa de l'article 59 
du code textile, modifiées par la décision 
G. 444 du 22 avril 4948, sont remplacées per 
les suivantes: 


« L'épaisseur du linoléum ne doit pas, sauf 
dérogation du répartiteur, dépasser 6 mlii- 
mètres, à l'exception du linoléum liège, dont 
l'épaisseur pourra atteindre 7 millimètres, » 


ka décision G, 444 est abrogée. 


Le directeur des industries textiles 
et des cutrs, che] de la section textile, 
JRAN PIERRE LÉVY. 


- 
Paris. — Imp. des Journaux officiels, 81, quai Voltaire 


Le Préfet, directeur des Journcuz officiels, 
Prsnes CASSAGNEAT. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des aunonces. 


Tirages financiers 


Ministère des finances 
et des affaires économiques. 


EMPRUNT de 80 MILLIONS de FRANCS 
Protectorat de l’'Annam et du Tonkin 


garanti par le Gouvernement Français 
(Loi du 10 février 41896, art. ©.) 


Liste des numéros des cent vingt-trois séries 
de cent obligations sorties au cent sixième 
tirage effectué le lundi 3 janvier 1949 au 
ministère des finances et des affaires écono- 
miques et remboursables à partir du 1° fé- 
vrier 1949. 


u) 

NUMÉROS NUMÉROS 

4 4.901 à 4.30)! 41 202.301 à 302.400 
2 À  6.000!! 45 #9.401 à 309.500 
3 40.601 à 40.700!! 46 315.901 à 346.000 
à à 41.400)! 47 517.001 à 347.700 
5 19901 à 143.300! 48 258.901 à 359.000 
6 411.701 à 44.800!| 49 ‘61.601 à 261.700 
7 41.901 à 145.000!! 50 267.001 À 267.100 
01 à 51 267.901 à 368.000 
27 101à 217.200!| 52 973.901 À 873.300 
10 955.601 à 55.700!| 53 283.501 à 383.600 
At 61.201 à 61.400!| 5% 286.801 À 396.900 


12 84.001 à 84.100! 55 287.001 à 387.100 
13 à 8G.800!! 56 300.401 à 300.500 
44 à 89.400! 57 299.201 à 395.200 


95 461.101 à 461.200! 68 470.501 À 470.600 

9% 175.701 à 175.800/| 69 470.901 à 471.000 

27 176.201 à 176.300 | 70 472,501 à 472.600 
492,801 à '1492.900!! 71 493.001 à 493.100 
486.601 à 186.700!| 72 406.801 à 496.900 


209,801 à 202,900!! 75 511,501 à 511.600 
207.301 à 207.400 
911.701 à 211.800! 77 5%6.101 à 526.200 
213.701 à 213.800 78 530.201 à 539.300 
à 215.100!| 79 531.801 à 531.900 
à 220.400! 566. 
à 232.900! 81 572.301 à 572.600 
à 682 5S8.301 à 588.400 
247.001 à %M47.100!! 83 5M.701 à 594.800 
à 84 603.501 à 603,600 
à 85 613.201 à 613.300 
à 86 616.401 à 615.500 


28 
29 
30 
81 
32 
33 
34 
86 215.001 
31 
38 
39 
4 
M 
13 


NUMÉROS NUMÉROS 

1721 

87 621.591 à 621.000! | 106 715.901 à 745.300 
88 622,301 à 622.400!| 107 792.801 à 752.900 


S9 631.301 à 631.400!| 108 758.601 à 798.700 
90 632.29)1 à 652.300! 109 759.201 à 759.300 
91  C65.401 à 665.500!| 110 70.101 à 780.20 
92 667.701 à 67.S00|!| 111 392.101 à 792.200 
93 668.201 à G6S.200!| 112 800.701 à 800.800 
9% 678.601 à 678.70 113 819.701 à S19.809 
685,001 à 685.100 !! 114 821.801 à 824.900 
96 692.701 à 692.800!|| 115 825.001 à 826.000 
6.601 à 66.700! 116 830.001 à 530.100 
709,101 709.200! 117 820.701 à 830.800 
712.801 à 712.900)! 418 832.401 à 832.500 
100 à 725.400! 119 610.501 à 840.600 
120 855.201 à 853.400 
121 870.001 à 871.000 

36.! 122 883.701 à 683.800 
105 740.081 à 740.7001! 123 S92.401 à 892.500 


AVIS Divers ) 


LIBRAIRIE HACHETTE 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 410.000.000 DE FPANCS 
SIÈGE SOCIAL 
79, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, À PARIS 
R. C.: Seine 


Le conseil d'administration de la Librairie 
Hachette à l'honneur d'informer les porteurs 
d'obligations 5 1/4 0/0 19:38 qu’il sera procédé, 
le lundi 31 janvier 1919, à treize heures trente, 
à l'aris, 79, boulevard Saint-Germain, au tirage 
au sort du sokle de la première annuilé des 
obligations 5 1/4 0/0 1%8 de la société devant 
être remboursées à compter du 4er mars 1949 


PUBLICITÉ 


CONCERNANT LES DÉPARTEMENTS 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 


AVIS 


Dans la procédure de faillile ouverte par 
décision du tribunal en date du 14 décembre 
1920 sur les biens des établissements Henri 
Blatt et C+, à Mulhouse, le jour pour la red- 
dition de comptes par le syndic, M. Ehrhart, 
est fixé au 16 février 1919, à quinze heures, 
salle 22 du tribunal cantonal de Mulhouse. 

Les créanciers de cette faillite sont priés 
d'y assister. 


Mulhouse, le 20 janvier 1949, 
Tribunal cantonal n° 


DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


Prix des insertions des déc'arations d'associations : 7 5 r. la ligue 
(Décret du 16 avril 1948, art. {er 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Dérret du 16 août 41901.) 


21 décembre 1918. Déclaration à la préfecture 
de l'Indre. ASSOCIATION SPORTIVE ET ANTISTIQUE 
DK FAVEROLLES. But: pratique des sports et 
développement de Ia euiture populaire sous 


toutes ses formes. Siège social: mairie de 
Faverolles. 
2% décembre 1948. Déclaration à la sous-pré 


fecture de Senlis. Le Sou pu Jouer. Bul: faire 
de l'écolz une maison joyeuse, confortable, 
d’une réelle valeur éducative, et venir ei 
aide aux enfants malheureux. Siège social: 
écoie maternelle, 48, œue 
Creil. 


2% décembre 1918. Déclaration à la sous-pré 
fecture de €astres. La MAISON DES JEUNES ET DR 
LA CULTURE DE LaMBent. But: créalion, gestion 
et contrôle de la maison des jeunes el de h 
culture de Lambert, Siège social: maison des 
jeunes, Lambert, 


27 décembre 1918. Déclaration à la sous-pré 
fecture de Mauriac. (MAISON DES JEUNES ET DE LA 
CULTURE D'ALLY, But : veillées, feux drama 
tiques, chorale, bibliothèque, cercles d'études, 
travaux manuels, enseignement ménager, for- 
mation et informations civiques, économiques 
et sociales, éducation or sports, jeux, 
plein air, excursions, elc. Siège social: maison 
des jeunes et de la cuiture, route de Mau- 
riac, Ally. 


27 décembre 1918. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Bayonne. Association 
d'assurances mutuelles des bateaux de pêche 
de Saint-Jean-de-Luz-Ciboure. But : venir en 
aide, dans la limite de ses ressources annuel 
les, aux propriétaires des bateaux de péché 
ou armateurs en Cas de perte totale, d'asss 
tance, de recours de tiers ou d’avaries octa- 
sionnées à leurs bateaux par des événements 
de mer ou de port. Siège social: 3, place 
Louis-XIV, Saint-Jean-de-Luz. 


27 décembre 1948. Déclaration à la sous-pré 
fecture du Blanc. CaNTINE SCOLAIRE DE Pau: 
But; fournir aux enfants des écoles publiquts 
de la commune qui ne peuvent prendre le 
repas de midi dans leur famille un rep5 
chaud les jours de classe. Siège social: éco 
publique de Paulnay, 


28 décembre 1948. Déclaration à la sous-né 
fecture de Batna. COLLÈGE MODERNE BAT\EE. 
But: pratique des exercices et des 
sports. Siège social: chez le président, Bai. 


Paris. — Imp. des Journauæ officiels, 94, quai Vollairé. 
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15 90.301 À 20.400!!! 58 403.501 403.600 
46 109.101 à 105.200)! 59 405.901 à 406.000 — 
17 410.201 à 110.300! GO 408.301 à 408.400 
18 410.801 à 110.900|| 61 419.001 à 419.100 
49 À 120.700!| G2 492.201 à 422.400 
20 125.701 à 125.800)! 63 490.501 à 430.600 
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22 428,101 à 128.200!| 65 438.501 à 438,600 | 
23 422.201 à 132.400/| 66 448.501 à 448.600 | 
| 
à 490.200!! 73 502,901 à 503.000 
à 201,900!! 74 510.904 à 510.900 8 
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